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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE
DEUX VICE-PRÉSIDENTS

Mme la Présidente. Je vous propose, pour
l'élection

 

du

 

Bureau,

 

M.

 

Collignon

 

comme

 

président.

Mme Zrihen (PS). Je propose Mme Pary-Mille
comme

 

vice-présidente.

Mme Pary-Mille Je propose M. Dupont
comme

 

deuxième

 

vice-président.

(M. Collignon, Président, prend place au fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
- de M. Borsus, sur «

 

le financement des retraites
des agents des administrations provinciales et
locales

 

»

 

;

 

- de M. Senesael, sur «

 

la réforme des pensions
des

 

agents

 

communaux

 

»

 

;
- de Mme Gonzalez Moyano, sur «

 

le Centre
provincial

 

Arthur

 

Régniers

 

»

 

;
- de M. Wesphael, sur «

 

l'état d'avancement du
dossier de rétablissement de la tutelle publique sur
Tecteo

 

et

 

les

 

intercommunales

 

transrégionales

 

»

 

;

 

- de M. Disabato, sur «

 

la possibilité d'envoyer les
convocations et ordres du jour des conseils de
CPAS

 

par

 

courrier

 

électronique

 

»
- de M. Jeholet, sur «

 

le statut de région-pilote en
matière de supracommunalité pour le Pays de
Liège

 

»

 

;
-

 

de

 

M.

 

Disabato,

 

sur

 

«

 

l'Arc

 

Blegny

 

»

 

;

 

- de M. Yzerbyt, sur «

 

l'utilisation de sable «

 

anti-
voitures

 

»

 

sur

 

les

 

chemins

 

de

 

remembrement

 

»

 

;
-

 

de

 

Mme

 

Bertouille,

 

sur

 

«

 

les

 

impétrants

 

»

 

;
- de Mme Zrihen, sur «

 

le bilan touristique
estival

 

»

 

;
-

 

de

 

M.

 

Miller,

 

sur

 

«

 

la

 

saison

 

touristique

 

2011

 

»

 

;
- de Mme Parry-Mille, sur «

 

le choix des villes
mises en avant dans la campagne d'affichage
publicitaire

 

dans

 

le

 

métro

 

de

 

Paris

 

»

 

;

-

  

de

 

M.

 

Senesael,

 

sur

 

«

 

les

 

gîtes

 

ruraux

 

»

 

;

 

- de M. Senesael, sur «

 

la démarche qualité
Wallonie au niveau du tourisme

 

» à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sont
retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Je vous propose de passer à
l'examen de l'arriéré de la commission. Je ne vais
pas refaire la formule habituelle, mais il est évident
que si les auteurs des propositions souhaitent voir
leur texte arriver à l'ordre du jour, il faut le solliciter,
on

 

l'intercalera

 

dans

 

la

 

prochaine

 

commission.

PROJET DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE DE

COMPOSITION DES COLLÈGES ET
CONSEILS PROVINCIAUX

 (DOC. 449 (2010-2011) N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret spécial modifiant
certaines dispositions du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation en matière de
composition

 

des

 

collèges

 

et

 

conseils

 

provinciaux.

J'attire votre attention sur le fait qu'il faudra une
majorité spéciale puisqu'il est convenu que l'on
puisse

 

passer

 

ce

 

texte

 

en

 

une

 

séance.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Zrihen est désignée en
qualité

 

de

 

rapporteuse

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

La parole est à M. le Ministre Furlan pour son
exposé.

Exposé de M. le Ministre Furlan

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, chers collègues, je
pense que c'est un texte important qui est soumis
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aujourd'hui à votre analyse et, je l'espère, à votre
vote.

Permettez-moi un mot de contexte. On a déjà,
sous la législature précédente, bien avancé dans les
mesures qui ont trait à ce que l'on appelle la
gouvernance. Nous avons d'ailleurs continué à vive
allure sous cette législature, avec une série de
décrets ou d'arrêtés que vous me permettrez de ne
pas rappeler pour ne pas allonger inutilement les
débats.

Dans le cadre plus général de la modernisation et
de la simplification d'un certain nombre d'outils des
pouvoirs locaux communes ou provinces j'ai
l'honneur de vous proposer le projet de décret
spécial modifiant certaines dispositions du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation en
matière de composition de collèges et de conseils
provinciaux.

Le texte déposé aujourd'hui sur le bureau du
parlement constitue je tiens à le rappeler une
étape supplémentaire dans l'intégration des principes
de bonne gouvernance, mais également et je l'ai
déjà dit également dans le principe de
modernisation,

 

de

 

simplification

 

des

 

provinces.

Les provinces représentent une institution
souvent controversée. On s'accordera quand même à
reconnaître que cette institution joue en tout cas un
rôle important dans le paysage institutionnel. Les
opinions peuvent diverger quant aux services qu'elle
rend aux citoyens. En tout cas, je pense que l'on
peut être tous d'accord sur le fait qu'en l'état actuel
des choses, il est essentiel que ces missions soient
précisées et que son fonctionnement soit contrôlé et
modernisé.

Une étape de cette modernisation une mesure
concrète de gouvernance c'est donc la réduction
d'un tiers du nombre de députés et de conseillers
provinciaux. Le projet de décret entend réduire d'un
tiers, c'est-à-dire de 33,33

 

%, pour être précis, le
nombre de conseillers provinciaux par province. On
passera ainsi, sur la globalité de la Wallonie, des
336 conseillers actuels à 223, ce qui ne fait pas
moins de 113 conseillers provinciaux en moins dès
la

 

prochaine

 

législature.

Nous réduirons également d'un tiers le nombre de
députés provinciaux. II y a actuellement 30 députés
provinciaux en Région wallonne. Il y en aura à
l'avenir entre 22 et 17 suivant un modèle que je
permettrai de vous exposer. Pour reprendre les
chiffres maximum, cela donnera dans la
configuration de 22 députés

 

: 5 dans le Hainaut, 5 à
Liège, 4 dans le Brabant wallon, 4 dans le
Luxembourg et 4 à Namur. Avec la configuration
minimaliste, cela donnerait

 

: 4 dans le Hainaut, 4 à

Liège, 3 dans le Brabant wallon, 3 dans le
Luxembourg et 3 à Namur puisque le conseil
provincial et c'est une disposition de ce décret
pourra, comme c'est le cas avec les collèges
communaux, réduire d'une unité le nombre de
députés

 
présents

 
au

 
sein

 
du

 
collège

 
provincial.

Certains pourront s'étonner, légitimement
d'ailleurs, que ce n'est pas l'accord prévu au sein de
la DPR, qui prévoyait une autre règle. Nous nous
sommes aperçus que cette règle était en
contradiction avec un avis du Conseil d'État, lui-
même conforté par l'avis de deux éminents juristes.
Il nous a dès lors fallu adapter ce texte de la

 

DPR.
Le texte que je vous propose fait l'objet du
compromis entre les différentes formations
politiques.

Si vous me le permettez, je continuerai avec un
mot sur la suite des événements, si je peux
m'exprimer comme cela, et peut-être aussi un mot
sur la méthode qui nous a permis d'évoluer. Il est
vrai que ce sont des sujets difficiles dès que l'on
touche au fonctionnement et au nombre d'élus dans
une institution

 

; on marche un peu sur des ufs. Il en
va de même dès que l'on parle de modernisation, de
simplification des outils institutionnels également. Il
suffit de voir ce qu'il se passe depuis 500 jours déjà
au niveau fédéral pour nous le démontrer, si besoin
est. Sur la méthode, je n'ai pas voulu être en
opposition avec les provinces dans l'évolution de ce
schéma, mais plutôt en concertation avec ces
dernières.

Je l'ai dit, c'est un premier pas dans la
modernisation de l'outil provincial. Il nous reste
trois choses à faire

 

: la définition des axes
prioritaires, le transfert d'un certain nombre de
compétences et d'autres mesures en matière de
gouvernance.

En ce qui concerne les axes prioritaires, j'ai
demandé dans la méthode qui est la mienne et qui
privilégie la concertation avec les communes que
les provinces puissent réfléchir elles-mêmes à une
définition des axes prioritaires qu'elles entendent.
Étant entendu que si l'on est tous d'accord et qu'il
existe un tronc commun nécessaire, il y a aussi des
particularités. Les besoins en Province de Liège ne
sont pas les besoins de la Province de Luxembourg.
Je pale ici des besoins des citoyens, mais également
de ceux des entreprises et des communes. Ce travail
a ensuite été réalisé en consultation avec les
communes, comme souhaité d'ailleurs par la DPR.
Où en est-on dans ce travail

 

? L'association des
provinces wallonnes réalise aujourd'hui, avec un
appui scientifique, le travail de synthèse de la
redéfinition des axes prioritaires de chacune d'entre
elles, en intégrant dans la réflexion les partenariats
possibles avec les communes et la Région wallonne,
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permettant ainsi de transposer ces axes prioritaires
dans un plan stratégique. Ensuite, un groupe de
travail auquel sera associé l'ensemble des membres
du gouvernement sera mis en place. Il analysera ces
propositions et fera une proposition d'axes
prioritaires au gouvernement. Voyez ici une volonté
d'avancer

 
très

 
concrètement

 
dans

 
la

 
matière.

Un autre sujet qui vous préoccupe et qui nous
préoccupe collectivement est celui du transfert de
compétences. Comme je m'y étais engagé, elles
peuvent être multiples et diverses. En tout cas, un
dossier semble symboliser le transfert de
compétences, c'est celui du transfert des voiries
provinciales et des cours d'eau des provinces vers
les régions. Ce transfert de compétences fait l'objet
d'un décret depuis 2004 mais, à ce jour, il n'a pas
encore pu être mis en uvre. Pourquoi

 

? Le décret
de 2004 nous dit que le Fonds des provinces sera
réduit à concurrence du coût d'entretien des voiries
transférées. Le Fonds des provinces comprend cet
aspect voiries. Il y a manifestement une divergence
entre le coût d'entretien d'un mètre de voirie entre la
région et les provinces, d'autant plus que la méthode
de comptabilisation est fondamentalement
différente. Vous savez que, dans les pouvoirs
locaux, la dette est intégrée dans ce que l'on appelle
le budget extraordinaire. Ce n'est pas du tout le cas à
la Région wallonne où la dette est intégrée dans la
trajectoire. En outre, il y a l'aspect du personnel qui,
je pense, nous préoccupe tous. Nous avons promis
le maintien dans les provinces, mais évidemment, la
Région wallonne a elle aussi besoin de personnel
pour reprendre ces 800 kilomètres de voiries. Cela
bloque depuis 2004 sur ces notions-là. Jamais nous
n'avons pu nous mettre d'accord. J'ai pu me mettre
d'accord avec M. le Ministre Benoît Lutgen sur une
proposition qui était formulée en juin au
gouvernement mais, manifestement, puisque cela a
un coût pour la Région wallonne, l'ensemble de mes
collègues a souhaité qu'un travail complémentaire
ou supplémentaire de confrontation des chiffres

puisse être mené. C'est ce que nous sommes en train
de

 

faire.

Par ailleurs, je présenterai au gouvernement un
arrêté qui modifie l'arrêté du Gouvernement wallon
du 4 mai 1995 pour uniformiser la tutelle sur les
CPAS avec la tutelle sur les communes. Il y a 21
actes où le gouverneur était encore compétent pour
exercer la tutelle. Il y aura transfert de compétences
vers

 

la

 

région

 

pour

 

ces

 

actes.

Dans une étape ultérieure mais le groupe de
travail est déjà constitué à cet effet il serait
judicieux, dans le cadre de la réforme de la tutelle
qui vous sera proposée, d'uniformiser la tutelle des
CPAS et des communes d'une part et d'éviter autant
qu'on le peut cette double tutelle, d'autre part, sur un
certain nombre d'actes, notamment sur les budgets

qui ralentissent un peu les opérations. Aujourd'hui,
la tutelle est exercée au niveau de la province. Elle
peut d'ailleurs faire l'objet d'un recours auprès du
gouverneur et, enfin, d'un recours par le
Gouvernement wallon. Il serait plus simple, à mon
avis, de transférer l'ensemble de la compétence et
nous

 
y

 
travaillons.

Vous n'êtes pas sans connaître le deuxième volet
de la DPR et je ne voudrais pas vous faire l'injure de
ne pas vous le rappeler. Il est important aux yeux
d un

 

certain

 

nombre

 

d entre

 

nous.

Je ne voudrais pas utiliser, comme je l ai dit à la
presse, de slogan pour les pare-brise de voitures du
type «

 

La disparition des provinces, on avance

 

»
puisque nous savons que dans cette matière, nous
dépendons du législateur fédéral. Il faut quand
même le rappeler, mais les choses peuvent bien sûr
évoluer.

Vous savez que le colloque de la Ville s'organise
les 6 et 7 octobre à Charleroi. À l'issue de ce
colloque, un groupe de travail transversal, qui lie
l'ensemble des membres du gouvernement, sera
constitué afin d'examiner les conditions et les
modalités des futures communautés de territoire, en
ce compris la taille critique. Ce n'est pas à vous que
je vais rappeler que les définitions et les
intersections peuvent être multiples et que le bassin
de vie de l'enseignement n'est pas forcément celui de
la vie économique, qui n'est pas forcément le bassin
de la vie culturelle, qui n'est pas forcément le bassin
de

 

la

 

vie

 

sportive.

Si l'on ne veut pas se retrouver dans une analyse
qui complexifie le mille-feuilles institutionnel belge

déjà relativement complexe il faut que nous
puissions nous entendre et trouver un accord sur le
sujet.

Par ailleurs, dans la continuation des mesures de
gouvernance, je tiens aussi à préciser cela me
paraît important que le Gouvernement wallon m'a
chargé de proposer, au travers d'un cadre juridique
adapté, un projet de texte sur la déontologie des
organes provinciaux qui vise notamment à limiter
les dépenses de fonctionnement du conseil et du
collège provincial mais aussi à encadrer les
communications du collège. Le texte qui sera
déposé s'inspirera des dispositions applicables au
sein de notre exécutif wallon. Le parallèle me
semblait plus efficace pour éviter que des règles ne
puissent

 

pas

 

être

 

comprises

 

de

 

part

 

et

 

d'autre.

Vous me permettrez de conclure. Je propose de
revenir vers vous dans la discussion article par
article sur des notions aussi importantes que la
proportionnalité, la fusion des districts, et cætera,
sauf si vous souhaitez que je m'exprime
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immédiatement sur les règles qui ont présidé à un
certain nombre d'actes techniques au sein de ce
décret. Je pense qu'il est préférable de nous limiter à
l'essentiel dans le cadre du débat introductif. Je m'en
expliquerai bien entendu devant vous dans la
discussion

 
article

 
par

 
article.

Vous avez vu ma détermination à mener un
certain nombre de réformes M. Cheron l'a
souvent souligné, je l'en remercie après une
période de doutes. Je veux évidemment avancer
dans cette réforme de manière concrète et avec
détermination, dans l intérêt de l'institution elle-
même. Je parle là de l'institution provinciale à
laquelle je crois à titre personnel mais qui doit
encore si elle veut continuer à être un maillon
utile et efficace de notre architecture institutionnelle

montrer, démontrer qu'elle peut être modernisée,
se moderniser, se simplifier et s'adapter. La
réduction du nombre de conseillers provinciaux et
de députés provinciaux est une étape importante, je
l'ai dit. Elle est symbolique aussi, mais elle montre
la volonté de l'institution de se réformer. Il s'agit
pour moi, je l'ai déjà répété à de nombreuses
reprises, de l'élément déclencheur d'une réforme de
l'institution beaucoup plus importante, essentielle et
vaste.

Voilà, chers collègues, Monsieur le Président, je
vous remercie de m'avoir écouté. Je suis à la
disposition des membres de cette commission pour
répondre

 

à

 

leurs

 

questions.

M. le Président. Je suppose que le sujet va en
inspirer

 

certains.

Discussion générale 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Sur le principe, le groupe MR
marque son accord. C'est un objectif, je pense, qui
est intéressant et louable. Ceci dit, je mettrai quand
même un petit bémol, Monsieur le Ministre, non pas
sur votre action mais plutôt sur l'action de votre
majorité

 

quant

 

à

 

la

 

mise

 

en

 

uvre

 

des

 

réformes.

Sauf erreur de ma part, la première réforme était
relative au problème du cumul-décumul. On sait que
ce décret, qui a été voté en définitive au parlement,
l'a été avec une joie totale de la part d'une bonne
partie de la majorité. On sait dans quelles conditions
c'est

 

arrivé.

Le deuxième point de la déclaration de politique
régionale, et je ne vous mets pas en cause, vous
allez comprendre, concerne tout le volet réforme du
Code de la démocratie locale que nous attendons
avec impatience. Les élections communales et

provinciales arrivent déjà dans un an. Or, je vois ce
qui semble être les difficultés que vous avez
rencontrées au sein du gouvernement pour en arriver
enfin à présenter ce texte, en tous points conforme à
la DPR. Le dossier est revenu plusieurs fois

 
: au

mois d'avril au gouvernement, au mois de juin avec
plus ou moins de discrétion. On a argué de
problèmes juridiques. En fait, ce ne sont pas du tout
des problèmes juridiques, ce sont des problèmes
purement politiques au sein de la majorité qui
semblent s'être posés. En met-on 4 ou 3 au
Luxembourg

 

?

Je me réjouis et nous nous réjouissons que ce
décret arrive, mais cela pose quand même une
difficulté parce qu'une des motivations de la
réduction du nombre de conseillers provinciaux était
liée à une révision des compétences provinciales.
Or,

 

là,

 

il

 

faut

 

bien

 

l'admettre,

 

on

 

n'en

 

est

 

pas

 

très

 

loin.

Vous avez parlé des voiries, vous avez déjà été
interpellé ou des questions orales vous ont été
posées à de multiples reprises dans cette matière-là.
Vous nous avez dit en commission, si j'ai bonne
mémoire, répondant à une de mes questions orales,
que le dossier allait revenir prochainement, sous
peu. Si j'ai bien compris votre exposé aujourd'hui,
ce n'est pas si proche que cela parce qu'il y a encore
des difficultés. Donc, on voit une première réforme
des provinces, il y a tout un pan de réformes de ces
provinces qui passe par une révision
constitutionnelle et là, on se rend bien compte que
c'est évidemment beaucoup plus complexe. On verra
bien ce que les choses vont donner, mais ce n'est de
toute façon pas de notre seule compétence et ce n'est
pas de la seule compétence du Gouvernement
wallon.

Donc là, je ne peux pas vous en faire le moindre
grief bien entendu. Je dis simplement que dans le
volet ou dans les volets qui étaient possibles, il y
avait d'une part la réduction du nombre de députés
provinciaux, la réduction du nombre de conseillers
provinciaux et, d'autre part, la révision des
compétences. L'un se justifiant par l'autre d'ailleurs.
Parce que c'est en tout cas ainsi que les choses ont
été régulièrement présentées. Voilà, c'est un regret
en ce qui concerne le MR, c'est le regret de ne pas
voir

 

plus

 

clair

 

quant

 

à

 

la

 

suite

 

des

 

événements.

À nouveau, Monsieur le Ministre, nous avons
désormais une échéance, ce sont les élections
provinciales et communales du 14 octobre 2012. Il
est évident que la sécurité juridique, que la sécurité
électorale et que la sécurité du scrutin imposent que
si modification il y a, elle intervienne dans les
meilleurs délais pour que chacune et chacun
puissent

 

les

 

intégrer

 

et

 

bien

 

les

 

appréhender.
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Voilà ce que je voulais dire dans un premier
temps, Monsieur le Ministre. Donc, satisfaction et
en même temps regrets parce qu'il n'y a pas plus et
parce que cela ne va pas plus vite mais, voilà, cela
arrive

 
quand

 
même

 
pour

 
partie

 
!

M. Collignon (PS). Merci Monsieur Wahl, la
parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Merci, Monsieur le
Président, j'aurais du mal à être à la hauteur de
l'enthousiasme de M. Wahl. Je voudrais abonder
dans son sens et souligner qu'il est vrai que dans la
Déclaration de politique régionale et je sens aussi
l'enthousiasme de M. Wahl par rapport à cette DPR,
ce qui est réjouissant, certains groupes ont
heureusement des points de vue-, il y a des positions
assez

 

claires

 

sur

 

l'avenir,

 

sur

 

le

 

futur.

Personnellement, je suis un lecteur de journaux et
je trouve très intéressantes quelques déclarations
récentes qui viennent d'ailleurs de la famille
socialiste, d'un ancien grand président du PS qui a
fait une très belle interview dans le journal «

 

Le
Soir

 

» il y a quelques temps. Il exprime un point de
vue assez clair sur la réforme des structures
publiques en Wallonie. Il s'agit de Guy Spitaels pour
ceux qui ne l'avaient pas encore reconnu et donc,
Guy Spitaels, par rapport à l'avenir de ce que moi
généralement j'appelle sans aucun humour, l'empire
du milieu entre les communes et la région, c'est-à-
dire cet espace intermédiaire qu'il nous faut redéfinir

et on sera tous obligés de redéfinir cet espace
quoi qu'on en dise a des points de vue assez
clairs.

Ce matin-même, Marc Uyttendaele a dit des
choses tout à fait intéressantes aussi sur cette belle
institution dans un style assez fleuri et que j'ai du
mal à atteindre. Vous me permettrez donc, une fois
n'est pas coutume, de citer deux socialistes avant
même de commencer à parler. En ce qui concerne le
contexte de la DPR, il y a bien deux étapes et le
ministre sait très bien que la première est une étape
dans un cadre constitutionnel actuel, c'est-à-dire les
réformes que nous pouvons faire nous-même à
distinguer de celles qu'on pourrait faire dans
l'avenir. Je vais y revenir parce que M. Wahl me
paraît un peu pessimiste par rapport à ce que la
Wallonie pourra faire demain quant à l'institution
provinciale. J'espère que la suite des discussions au
niveau Fédéral nous permettra d'être un peu plus
ambitieux par rapport à ce que nous pourrons faire
en

 

Wallonie

 

au

 

niveau

 

de

 

l'institution

 

provinciale.

Je reviens donc au premier volet, le recentrage
des compétences provinciales. Je rappelle, Monsieur
Wahl, que c'est votre excellent président de parti
actuel qui a initié sous l'arc-en-ciel il était alors
Ministre des Affaires intérieures le recentrage

que l'on appelait partenariat. C'est alors, notamment,
que la question des voiries et la question des cours
d'eau ont été lancées, mais reconnaissons que si le
dossier n'a pas suffisamment avancé, il vient de loin
déjà

 
:

 
une

 
dizaine

 
d'années.

 
Ceci

 
dit

 
en

 
toute

 
amitié.

M. Wahl (MR). Cela a été voté en fin de
législature.

M. Cheron (Écolo). Mais il y a toujours des
fins

 

et

 

des

 

débuts

 

de

 

législatures.

M. Wahl (MR). Ni la législature suivante ni la
législature actuelle, qui est quand même bien
entamée, n'ont encore réussi à mettre en uvre
quelque chose que vous avez approuvé, si j'ai bonne
mémoire, en février 2004 et qui a été voté en juin de
la

 

même

 

année.

M. Cheron (Écolo). Non, je constate,
Monsieur Wahl

 

, pour ramener chacun non pas à ses
propres turpitudes mais à ses propres réalités, que
tous les partis sont concernés par ce partenariat et si
personne n'est coupable, tout le monde est
responsable. Donc, ce souci-là est partagé mais il
faut le mettre en uvre. Je pense que le ministre que
je connais bien met de l'énergie pour essayer de
trouver des solutions et je l'en félicite et j'espère
qu'il pourra avancer assez vite sur ces questions-là
de même que sur la question des axes prioritaires.
En effet, dans la DPR, il y avait un lien dans la
première étape avec ce nécessaire recentrage dans le
but de lutter contre les différents lieux où l'on fait un
peu

 

la

 

même

 

chose.

C'est cela l'objectif et l'objectif de diminution du
nombre des députés provinciaux et de conseillers
provinciaux est aussi lié à ce recentrage. Il n'y a pas
une volonté de réduire pour réduire simplement,
c'est aussi une volonté de dire

 

: «

 

On recentre, on
réduit d'un tiers

 

». Je ne m'étalerai pas trop sur la
réduction d'un tiers mais vous savez ce que cela
implique quand on dit réduction, en matière
d'institution démocratique. M. Wahl est un juriste
éminent, il sait que la loi spéciale de réformes
institutionnelles dite du Lambermont, est la loi de
2001 au moment où il y a eu le transfert de la
compétence organique qui était un vieux dossier qui
datait déjà des époques antérieures et qui posait
quelques problèmes dans la périphérie. J'ai promis
de ne pas trop en parler, Monsieur Wahl, je respecte
ma promesse, je sais que c'est un dossier très
douloureux. Donc le transfert, en 2001, de ces lois-
organiques, s'est fait à certaines conditions et
notamment celle de préserver un certain nombre de
droits dans certaines communes mais aussi de ne pas
toucher, Monsieur Wahl, à la proportionnalité. Il y a
même un dispositif dans la loi spéciale qui dit que si
l'on touche à la proportionnalité du vote, il faut un
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décret spécial et donc, aujourd'hui, nous avons un
décret

 
spécial.

M. Wahl (MR).

 
C'est le Conseil d'état qui l'a

remarqué.

M. Cheron (Écolo). Je l'avais dit depuis le
début, donc, M. le Ministre peut en attester, je l'ai
dit et redit souvent. C'est un décret spécial parce
que, forcément, on touche à la proportionnalité du
vote. Ne disons pas qu'on améliore la
proportionnalité, on ne l'améliore pas forcément
mais le dispositif qui a été choisi s'est fondé aussi
sur un arrêt de la Cour constitutionnelle. Monsieur
Wahl, vous êtes un habitué de la Cour
constitutionnelle, vous y allez parfois vous-même et
donc, la Cour constitutionnelle a dans un arrêt assez
intéressant, dans un dossier qui s'est posé en
Flandre, dit certaines choses. Je ne vais pas le lire,
mais c'est cité dans l'exposé des motifs et les
éléments du texte. C'est sur base de cet arrêt de la
Cour constitutionnelle qu'un consensus s'est fait sur
minimum de quatre par district, puis, s'est enchaînée
une mécanique de fusion dans certains districts
contigus pour atteindre au moins, Monsieur Wahl,
quatre, mais aussi dans le futur. C'est une règle pour
le futur puisque vous savez que la démographie peut
influer sur le nombre de sièges. C'est évidemment
une règle élémentaire en démocratie en lien avec les
institutions

 

démocratiques.

Le recentrage a du sens, la diminution a du sens,
et je voudrais insister, chers collègues, sur le souci
que l'on aura à suivre les évolutions et la
constitution des futures majorités dans les
différentes provinces, puisqu'un dispositif va être à
disposition des nouvelles majorités, qui est de faire
«

 

- 1

 

». Là, je pense qu'il faudra avertir et alerter nos
concitoyens et les électeurs, il faudra leur dire avant
et peut-être après s'il y a volonté ou non, parce que
je lis parfois dans une certaine presse que c'est du
gadget et que cela n'a pas de sens. Je suis un peu
étonné par cette considération, si vous voulez mon
avis. Je ne suis pas membre de la presse mais
comme parlementaire, je dis que cela peut avoir un
intérêt électoral aussi d'annoncer aux électeurs qu'on
veut peut-être «

 

- 1

 

» député dans une province. Je
considère que ce n'est pas anodin dans une
campagne électorale et croyez bien que nous
expliquerons

 

cela

 

le

 

moment

 

venu.

Il y a cette possibilité et cette possibilité existe
déjà comme l'a rappelé le ministre dans le Code de
la démocratie locale puisqu'il y a cette possibilité au
niveau

 

communal.

Première étape donc, c'est celle dont nous
débattons aujourd'hui et vous comprendrez que nous
la

 

soutenons,

 

bien

 

entendu.

Quant à la deuxième étape, plus ambitieuse
encore, qui dépend effectivement d'une modification
de la Constitution, nous ne désespérons pas mais les
choses ne sont pas faites à cette heure ni à cette
minute, mais nous ne désespérons pas puisqu'il y a
sur la table la possibilité de revoir la Constitution,
de la revoir au sens où les régions deviendraient
compétentes pour faire évoluer en toute autonomie
l'institution provinciale. Cette disposition-là est sur
la table, je pense que la Wallonie y gagnerait.
Bruxelles a supprimé l'institution provinciale,
Bruxelles vient même de supprimer le gouverneur,
vous voyez qu'il y a des évolutions différentes qui se
font dans chacune des régions. Si, demain, nous
avons la possibilité de le faire, nous le ferons en
toute

 

transparence

 

et

 

opportunité

 

constitutionnelles.

Avant cela, on peut préparer le travail et donc, la
DPR contient sur cet élément une description de
cette deuxième étape vers l'évolution qu'on appelle
l'évolution vers les communautés de territoires. Je
pense que c'est aussi une manière peut-être, dans
l'absolu, de réconcilier les provincialistes et les anti-
provincialistes parce qu'après tout, l'étiquette est
évidemment importante, mais ce qui compte c'est
l'instrument démocratique, sa nature, son lieu, ses
membres.

La DPR est explicite en tout cas sur la
gouvernance et sur le fait de dire que dans cet
espace du milieu entre la commune et la région, il
faut un et un seul niveau, et arrêter la lasagne
institutionnelle. Si c'est la province qui devient
communauté de territoires ou la communauté de
territoires qui remplace la province, entre nous cela
n'a pas beaucoup d'importance, il faut que tout
change pour que rien ne change de ce point de vue-
là.

L'évolution par contre est à considérer au niveau
de cet espace démocratique entre la commune et la
région en provenance, c'est plutôt le point de vue de
la DPR et de mon groupe en second degré, des
communes qui sont des lieux très importants et qui
délégueraient un certain nombre de représentants.
Aujourd'hui, on le fait déjà au niveau des
intercommunales, mais si on repense l'ensemble du
schéma institutionnel, la communauté de territoires,
à condition d'avoir défini des tailles. C'est un des
enjeux les plus difficiles, évidemment, celui de
travailler sur les zones et de préparer cela en lien
avec des bassins de vie, des bassins d'emploi ou des
bassins de natures diverses. Il s'agit, en tout cas, une
fois la taille définie, d'avoir un organe
démocratique, élu de second degré, avec un
exécutif, qui pourrait alors avoir ce débat, susciter le
débat démocratique, avec un certain nombre d'outils
à disposition, de nature technique notamment les
actuelles intercommunales ou autres -dans une
configuration.

 

Voilà

 

un

 

peu

 

le

 

schéma.
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Je voulais insister sur cet aspect-là parce que ce
travail est extrêmement ambitieux, il n'est pas
simple, il ne faut pas se le cacher. Je pense que rien
que la définition des zones et je le dis moi-même

va être un enjeu tout à fait important, sensible.
On sait combien c'est sensible, comme l'a été la
fusion des communes en son temps. C'est vrai qu'on
aura, par rapport à une génération spontanée de
communautés de territoires qui se sont déjà créées,
certaines plus que d'autres, des spécificités dans
certaines parties de la Wallonie. La Communauté
germanophone aspire aussi à un espace de ce type-
là, à côté d'autres aspirations elle a beaucoup
d'aspirations, c'est une région vivace. C'est ce qu'il
faudra déterminer. Je pense que c'est une grande
ambition à laquelle devrait travailler l'ensemble des
familles

 

politiques.

Pour la fusion des communes, je n'étais pas né
politiquement à cette époque-là. Nous savons tous
que cela a provoqué énormément de tensions.
Aujourd'hui encore, on en ressent les séquelles
parce que, quand on détermine les découpages
géographiques et des questions de territoires, ce
n'est pas qu'avec nos amis du Nord que cela devient
difficile, c'est parfois aussi entre nous. Je pense que
c'est une grande ambition pour la Wallonie de
réussir ce défi, parce que c'est un enjeu considérable
de rassembler les énergies et de ne pas les disperser,
et de les recentrer dans une institution qui fasse un
certain consensus entre les communes d'une part, et
la

 

région

 

d'autre

 

part.

Pour terminer, je pense, Monsieur le Ministre,
qu'avec le colloque de la semaine prochaine et du
travail qui va être lancé au sein de la majorité en
tout cas dans un premier temps -, par rapport à cette
évolution-là, quelque chose de très important est en
train de naître. L'Union des villes et communes,
dans ses dernières prises de position, a lancé un
travail de bonne augure dans cette direction. Il y a là
quelque chose qui se passe. Je dirais même, si vous
me permettez d'être un peu romantique, qu'il y a un
frémissement en Wallonie dans cette direction. Je
m'en réjouis parce qu'on l'a dit, les années qui
viennent ne vont pas être simples d'un point de vue
macro, d'un point de vue budgétaire. Nous avons
intérêt à la fois à associer le redressement
économique, le redressement culturel, à une
meilleure organisation institutionnelle.
L'institutionnel, ce n'est pas que de la tuyauterie
qu'on laisse au plombier. L'organisation
institutionnelle est au c ur-même du processus de
décision, donc, de l'ambition que nous pouvons et
que

 

nous

 

devons

 

avoir

 

pour

 

notre

 

région.

Voilà donc ce que je voulais dire dans la
discussion générale, en rappelant les différentes
étapes

 

qui

 

sont

 

consacrées

 

à

 

l'évolution

 

de

 

ce

 

dossier.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je voudrais féliciter mon
collègue, je n'oserais pas dire «

 
pour son

hagiographie

 
», parce qu'il n'a justement pas fait

l'éloge des saints puisque le principe, ici, c'est
justement d'arrêter les tabous. Je crois que la
constitution d'institutions n'a de sens que si elles
sont au service des gens et que si elles s'adaptent en
fonction de l'histoire et des besoins du moment.
Depuis plusieurs années, les provinces ont été
sensibles à la matière, peut-être sans doute avec une
certaine

 

résistance.

Quoi qu'il en soit, on peut quand même se dire
qu'il n'y aura pas une imposition qu'on appellerait
communément top down, mais qu'il y a une véritable
volonté sur le terrain d'adhérer à cette réforme, à la
fois pour des questions de nécessité de
fonctionnement puisque, là aussi, il faudra faire des
coupes sombres dans les budgets, mais aussi parce
qu'il y a une nécessité de s'adapter au mieux à
l'évolution de la société, à l'évolution des moyens,
de la technologie. Je pense que les provinces sont
capables

 

d'y

 

répondre.

Ce qui est important de souligner, c'est qu'elles
ne sont pas toutes de la même nature, même si elles
doivent avoir un fonds commun. Je crois que c'est
fondamental pour donner de la cohérence à ce
travail sur ce territoire. Il est important qu'elles
retrouvent de nouvelles missions, mais qui sont plus
des missions de lien, de proximité avec les entités
avec lesquelles elles sont en grande proximité. Il
faudra aussi, pour tous ceux qui sont dans ces
dispositifs, changer de paradigme, à la fois de travail
et de vision, sur la manière dont l'agencement
politique,

 

institutionnel,

 

doit

 

se

 

faire

 

dans

 

notre

 

pays.

Une fois encore, j'ai tout à fait confiance dans les
capacités, pour autant qu'on soit respectueux, mais
surtout qu'on ait bien la connaissance de ce que
chaque territoire peut faire avec une province ou de
ce que chaque province peut apporter sur un
territoire en termes de cohérence, de coordination et
de

 

soutien.

N'oublions pas que des communes sont
extrêmement petites et ont parfois des besoins
auxquels elles ne pourraient pas répondre si elles
devaient y faire face toutes seules. N'oublions pas
non plus que des entités sont heureuses de pouvoir
avoir des soutiens complémentaires. Il ne faut pas
oublier que la province a quand même une assiette
fiscale

 

importante

 

qui

 

n'est

 

pas

 

à

 

négliger.

Voilà les conclusions. Je voudrais remercier tout
le travail qui a été fait par le gouvernement qui a
respecté les engagements pris avec beaucoup
d'écoute et d'attention. Bien sûr, nous sommes dans
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un moment de grand chambardement institutionnel,
je pense que la province y prendra sa part sans trop
de

 
difficultés.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je rebondirai sur ce que ma
collègue vient de dire. En effet, nous avons
effectivement le sentiment et la certitude que le
travail opéré aujourd'hui ou du moins qui est sur
la table aujourd'hui est un travail qui a été opéré
avec une réflexion qui inclut le respect de
l'ensemble des partenaires, mais aussi des acteurs de
terrain au niveau des provinces. C'est vrai que le réel
enjeu sera dans la suite des opérations, où et là,
je reprends encore ses propos il faudra vraiment,
quand on parlera de territoires, être à l'écoute de
l'ensemble des composantes d'un territoire. On peut
effectivement avoir des petites communes, des plus
grandes communes, des difficultés pour des plus
grandes communes qui ne sont pas celles des petites
communes. Je crois qu'aujourd'hui, les mandataires
locaux sont très attentifs à ce que peut leur apporter
toute nouvelle institution, toute nouvelle réflexion et
toute nouvelle composante. Une des priorités sera
également que tout le monde soit entendu, parce
qu'on sait déjà que tout le monde ne pourra pas être
présent dans quelque institution que ce soit, vu
l'éventuel réduction d'institutions. C'est d'autant plus
important, puisqu'on les mettra en place, qu'on mette
en tout cas des règles de respect et des règles
d'interpellation possible, continuellement, lorsqu'une
commune sera définie comme appartenant à tel
territoire.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez-moi d'abord de vous remercier
pour vos analyses et surtout pour vos
encouragements. Je vois que c'est relativement
partagé

 

sur

 

l'ensemble

 

des

 

bancs.

J'ai quelques réponses brèves, si vous me le
permettez, sans entrer dans un débat sur les bassins
de vie, de la politique sur la ville, mais je vous en
donnerai

 

quelques

 

éléments.

Concernant l'évolution du Code de la démocratie
locale, Monsieur Wahl, vous avez raison. Le texte a
été déposé et admis en première lecture au
gouvernement au mois de juillet. Il suit actuellement
le parcours qui est le sien, c'est-à-dire Conseil
supérieur, et cætera. Dans quelques semaines, ce
texte pourra être débattu, je l'espère, au sein de ce
parlement.

Vous avez parlé de problèmes plus politiques que
juridiques. Je me permettrai de vous démentir. Il y a

un problème juridique qui a donné lieu à un
compromis politique. Effectivement, le texte de la
DPR n'était pas applicable en l'état. À partir de ce
moment, il fallait faire évoluer la DPR. Remettant
l'ouvrage sur le métier, évidemment, nous avons
redébattu, chacun ayant pu exprimer son point de
vue. Je vous l'ai clairement indiqué, le résultat qui
vous est présenté aujourd'hui est le résultat d'un
compromis.

Concernant les compétences et le transfert d'un
certain nombre de matières, à la fois le plan
stratégique et les axes prioritaires, à la fois le
transfert des compétences je vous l'ai indiqué
dans l'exposé introductif -, à la fois ma méthode et
mon calendrier, je ne nie pas, comme M. Cheron l'a
fait, et comme d'autres intervenants Mme Zrihen
notamment qu'il y a des difficultés qui sont
souvent plus d'ordre budgétaire que d'ordre
politique. Ces difficultés budgétaires, dans le
contexte que nous connaissons actuellement,
doivent trouver une solution. Je peux vous indiquer

et je tiens à vous rassurer que j'avance

 

; je
vous avais, dans l'exposé introductif, fait le point sur
un certain nombre de matières qui avançaient bien, y
compris sur le planning. Je ne cache pas,
évidemment, les difficultés qu'il y a. Il ne suffit pas
de décréter je ne veux pas non plus faire injure à
mon collègue Charles Michel il faut transférer les
compétences. Encore eût-il fallu dire comment. Le
«

 

comment

 

» est plus difficile à mettre en uvre que
l'affirmation. Moi, il m'appartient de mettre en

uvre

 

le

 

«

 

comment

 

».

 

Rassurez-vous,

 

j'y

 

travaille.

Je ne vous cache pas non plus M. Cheron y a
sans doute fait implicitement allusion ma
satisfaction que ce travail soit porté par un
socialiste. Je vous l'ai dit, je le répète, on est parfois
accusé à tort de vouloir camper sur nos positions et
ne pas vouloir faire évoluer les modèles
institutionnels. Je pense pouvoir indiquer qu'ici, tant
sur l'aspect que vous avez rappelé le cumul du
mandat de parlementaire et de membre d'un exécutif
local -que sur ce dossier, personne n'a pu mettre en
cause ma détermination à avancer. Vous savez que
si le ministre a une détermination à avancer, c'est
bien qu'il soit soutenu par l'ensemble de la majorité,
mais

 

aussi

 

par

 

l'ensemble

 

de

 

son

 

groupe.

M. Cheron a initié un débat éminemment
intéressant, soulignant que le contexte de la DPR a
évidemment changé depuis que celle-ci a été
rédigée. Il n'aura échappé à personne que, depuis
lors, il y a une crise économique mondiale et que,
depuis lors, des discussions se passent au niveau du
Fédéral et défraient tous les jours l'actualité. Ce qui
fait que sur un certain nombre de points M.
Cheron en évoquait quelques-uns et sur bien
d'autres, à mon avis, la DPR devra être revisitée et
réactualisée. Entre le moment de sa rédaction et le
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moment qui nous occupe aujourd'hui, nous évoluons
dans un monde tout à fait différent. Inévitablement,
ce débat devra être porté, M. Cheron l'a indiqué, je
partage entièrement son avis, tant sur les politiques
d'aménagement du territoire que sur les politiques de
la ville, notamment, les modifications du schéma
institutionnel. Je pourrais citer d'autres exemples. Il
va y avoir des modifications fondamentales ou en
tout cas des réflexions fondamentales pour l'avenir
wallon.

L'objectif, vous l'avez dit, est bien de clarifier, de
moderniser, mais aussi de rendre plus lisible le
schéma institutionnel intrafrancophone et
intrawallon, pour éviter l'impression, parfois
l'existence, mais souvent l'impression de doublons à
l'intérieur du fonctionnement du schéma
institutionnel wallon. Je pense que c'est essentiel. Le
fameux «

 

tout le monde fait un peu de tout

 

», à mon
avis, dans un souci d'économie, de rationalisation,
de clarification, à l'égard du citoyen, de l'entreprise
et du monde associatif, nous avons intérêt à y
travailler.

Je l'ai dit pour d'autres domaines, on ne change
pas quelques siècles d'histoire en claquant des
doigts. Il ne suffit pas de décréter, il faut encore
pouvoir transformer, c'est un travail difficile,
harassant

 

et

 

de

 

tous

 

les

 

jours.

Je vous confirme aussi ma satisfaction chacun
a pu l'évoquer, au moins en filigrane, dans sa prise
de parole sur la nécessité de l'existence d'un
pouvoir intermédiaire entre la région et les
communes.

 

Tout

 

le

 

monde

 

l'a

 

évoqué.

Il y aura débat manifestement sur le nom, mais
M. Cheron a clairement indiqué qu'il ne s'arc-
bouterait pas sur le nom

 

: «

 

Chat je t'appelle lapin

 

»,
cela n'a finalement que peu d'importance. Par
contre, il y aura certainement débat et nous
l'avons initié sur les compétences, sur les
synergies et sur le mode de désignation. Vous l'avez
indiqué au premier ou au deuxième degré.
Permettez-moi de vous dire à titre personnel que
chaque méthode a des avantages et inconvénients.
On peut ne prendre qu'un inconvénient de la
méthode au second degré, mais il y a aussi des
avantages. Je me souviens des débats que nous
avons parfois ici sur l'opacité de certains organes où
les représentants sont désignés au second degré et je
pense notamment à ce que l'on dit sur les
intercommunales. Personnellement, je n'ai pas de
souci à aborder ce débat. Abordons-le en toute
sérénité. Évidemment, il y aura un choix à opérer à
un

 

certain

 

moment.

Le colloque sur la ville, les bassins de vie, je
vous y invite évidemment. Il sera essentiel et
j'espère que c'est bien à partir de là que nous

pourrons initier un certain nombre de politiques
importantes pour le devenir de la Wallonie. Je
souhaiterais faire quelques remarques si vous me le
permettez. Une ville au sens international du terme
en Wallonie, nous n'en connaissons pas. On ne se
comparera pas à Paris, à New York, ni encore moins
à Shanghai ou à d'autres villes de cette importance.
La politique de la ville, quand on la définit à
l'échelle de la Wallonie, c'est nécessairement celle
des bassins de vie. Il faudra que nous y
réfléchissions. Pour évoluer dans le modèle, et je
m'excuse du terme, il sera nécessaire de vaincre un
certain nombre d'égoïsmes, d'égoïsmes communaux
notamment. Bien qu'ayant présidé l'Union des villes
et communes, je pense qu'à un certain moment, il
faut pouvoir dire les choses. À un certain moment, il
ne faut pas confondre l'autonomie communale et
l'anarchie communale. C'est un modèle sur lequel
nous

 

devrons

 

réfléchir

 

dans

 

un

 

modèle

 

de

 

solidarité.

Je rappellerai aussi que la notion de ville telle
que nous pouvons l'analyser le colloque sera
d'ailleurs intéressant à cet égard pour ne prendre
qu'un point de comparaison, n'est pas du tout la
même en France qu'en Belgique au sens large. Si
vous prenez la France, vous avez plutôt des noyaux
de c ur de ville relativement riches avec une
paupérisation qui s'exporte vers l'extérieur, dans les
banlieues et les ghettos. Si vous prenez la définition
moyenne wallonne des villes, c'est plutôt l'inverse.
Ce sont des villes relativement pauvres avec des
banlieues aux alentours qui sont relativement plus
riches puisque les hauts revenus s'y exportent dans
les villas à quatre façades, et cætera. Il faudra mener
une réflexion en termes d'aménagement du territoire,
de développement économique et de bassin de
taxation. Mais je ne vais pas ici anticiper sur les
résultats du colloque. Nous sentons tous que la
Wallonie a besoin d'une grande politique
d'urbanisation, d'une grande politique de la ville,
d'une grande politique urbaine qui ne néglige en rien
les aspects ruraux de notre territoire. Ce sera à mon
avis

 

toute

 

la

 

gageure

 

et

 

la

 

quadrature

 

du

 

cercle.

Pour terminer, je confirme j'avais déjà indiqué
la méthode mais Mme Zrihen a insisté que cette
réforme qui est en train de se mener pas à pas à
chaque jour suffit sa peine -, que l'élément de
gouvernance qui peut certes paraître à certains
symbolique, représente le pas à l'étrier d'une réforme
de plus grande ampleur. Je vous confirme aussi
l'adhésion totale de l'institution provinciale, qui a
évolué dans ce modèle qui nous est décrit par la
DPR, ce qui est sans doute finalement le plus grand
changement par rapport à un certain nombre de
considérations

 

passées.

Voilà Monsieur le Président, chers collègues, je
pense avoir répondu si ce n'est à vos questions, à

P.W.  -  C.R.I.C. N° 7 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011 14



vos interrogations ou en tout cas, vous avoir fait part
d'un

 
certain

 
nombre

 
d'état

 
d'âmes

 
sur

 
le

 
sujet.

M. le Président. Qui souhaite encore
s'exprimer

 
?

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Cheron.

M. Cheron (Écolo). En guise de réplique, je
souhaite juste remercier M. le Ministre pour ses
réponses. Effectivement, il a raison d'insister sur le
fait qu'il y a ce décret, mais aussi toute une série
d'autres textes en lien qui sont en préparation. Il a
notamment parlé de la question de la déontologie et
des organismes paraprovinciaux. Quoi qu'en dise la
minorité pour le moment, il y a beaucoup de
dossiers en préparation qui vont bientôt arriver au
parlement. C'est avec plaisir que nous découvrirons
ces

 

textes

 

en

 

2011.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). J'aimerais répondre à la
réflexion de M. Cheron. Je ne vais quand même pas
résister à l'envie de dire et vous savez ce que je
vais dire d'ailleurs ou enfin, je le suppose que,
jusqu'à présent, cette majorité a un mérite certain

 

: si
l'on fait le compte de tout ce qu'elle prétend évaluer,
c'est la plus grosse évaluation de l'histoire de la
Belgique. On évalue, on évalue, on évalue. Je dis
simplement à M. Cheron que si l'on continue à
évaluer le CWATUPE, qu'on laisse également faire
MM. les Ministres Henry et Nollet en ce qui
concerne désormais une révision du plan de secteur,
si l'on continue à évaluer le Code de la démocratie
locale alors que nous sommes à peine à un an des
élections, on va arriver trop tard

 

! Bientôt, on sera à
la fin de la législature. C'est fort bien mais,
maintenant, il faudrait peut-être mettre le turbo et
vraiment

 

un

 

bon.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je trouve étonnant que l'on
puisse reprocher qu'à un moment donné on fasse des
évaluations de dispositifs, alors que pendant des
années,

 

ce

 

mot

 

n'apparaissait

 

dans

 

aucun

 

texte.

Bien sûr, qu'il faut faire les choses en parallèle. Il
ne s'agit pas seulement de prendre le temps d'évaluer
et d'attendre. Je crois que ce n'est pas du tout
l'intention du gouvernement au rythme auquel nous
travaillons actuellement. Apprécions le fait d'avoir
intégré le dispositif d'évaluation qui permet de
mesurer les avancées et parfois les stagnations.
Soyons ravis de voir que les choses avancent quand
même.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Il y a le temps d'évaluation et
le temps de l'action. Je vous invite à voir depuis
quelques années le nombre de décrets qui ont été
adaptés par la Communauté française et ici, où l'on
prévoit une évaluation après un an mais où ces
évaluations

 
n'ont

 
jamais

 
eu

 
lieu

 
!

Examen des articles

«

  

Article

 

premier

M. le Président. Puisque vous nous suggérez
de passer à l'action, nous avons reçu un amendement
du groupe MR qui est distribué et que M. Wahl a
signé en tant qu'auteur principal. Monsieur Wahl, je
vous

 

invite

 

à

 

l'exposer.

M. Wahl (MR). C'est un amendement
technique, Monsieur le Président. On prévoit 37
membres dans les provinces de 250.000 à 500.000
habitants et 43 membres dans les provinces de
500.000 à 750.000. Il faut même mettre 500.001
parce qu'avec notre chance habituelle, on risque
d'arriver justement à 500.000 et à ne pas savoir si
c'est

 

43

 

ou

 

si

 

c'est

 

37.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je tiens absolument à ce que l'ensemble des
formations politiques puisse apporter leur
contribution à ce texte essentiel. Je ne voudrais pas
sortir d'ici sans qu'il n'y ait une patte MR dans ce
texte. Bien que nous ayons adopté le texte qui était
dans le Code de la démocratie locale, a priori il ne
me paraît pas inopportun de vouloir voter cet
amendement.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

    

M. Cheron (Écolo). Je pense que M. Wahl est
aussi un homme de chiffres. La probabilité qu'il
puisse y avoir eu un problème avec le texte antérieur
est assez faible, mais le principe de précaution, cher
aux écologistes, m entraîne à devoir appuyer
l'amendement

 

de

 

M.

 

Wahl.

Monsieur Wahl, j'ai quand même un souci de
français. Faut-il écrire 56 membres dans les
provinces «

 

de

 

» 1.000.000 ou «

 

d'

 

» 1.000.000
d'habitants

 

? Le texte du gouvernement inscrit «

 

d'

 

»

 

,
mais comme c'est un amendement du MR et qu'il
faut être ouvert même si on prend des risques
je

 

prendrai

 

l'amendement

 

tel

 

qu'il

 

est.

M. le Président. Nous aurons alors la surprise.
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.
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M. Wahl (MR). Je souhaiterais que M. le
Ministre puisse communiquer les estimations, le
nombres de conseillers provinciaux par district. Je
m'explique.

Vous aviez fait, Monsieur le Ministre, une note
au gouvernement. Elle a été transmise, ce n'est donc
pas

 

de

 

l'espionnage.
Selon cette note, en fonction de l'estimation de

minimum trois, minimum quatre, minimum cinq,
vous avez sagement pris, sauf erreur de ma part,
minimum quatre conseillers provinciaux par district
de manière à pouvoir assurer une pluralité. Si l'on
prend ce chiffre là, il y a un problème, me semble-t-
il, dans la Province de Luxembourg où, en refaisant
les comptes, nous arrivons à 38 et non pas à 37
conseillers.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Là, vous me prenez au dépourvu mais je
vais

 

vous

 

répondre.

M. Wahl (MR). J'ai simplement fait le calcul
du Luxembourg en me basant sur les chiffres que
vous avez vous-même donnés, en partant du
principe qu'il y en a un minimum de quatre par
district.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, globalement, nous passons de 56 à
37 dans trois provinces Namur, Luxembourg et
le Brabant wallon et dans les deux plus grandes
provinces, à savoir Liège et le Hainaut, nous
passons

 

de

 

84

 

à

 

56.

 

Ce

 

qui

 

vous

 

explique

 

les

 

223.

Je tiens à votre disposition je vous propose de
ne pas les énumérer les districts fusionnés et les
règles qui ont présidé à ces fusions, sur lesquelles
nous pourrions peut-être revenir dans l'article 2 ou
3.

 

Je

 

comprends

 

votre

 

demande

 

d'information.

J'ai ici le tableau qui reprend, tant pour la
province du Brabant, que pour les provinces de
Hainaut, de Liège, de Luxembourg et de Namur, la
situation «

 

avant

 

» et «

 

après

 

». Je peux vous la
donner

 

ainsi

 

qu'une

 

carte.

M. le Président. On va faire distribuer les
documents pour les membres de la commission et
ceux

 

qui

 

les

 

souhaitent.

       

Monsieur

 

Wahl,

 

êtes-vous

 

satisfait

 

de

 

la

 

réponse

 

?

M.

 

Wahl

 

(MR).

   

C'est

 

parfait.

Votes

«

 

Article

 

premier

 
M. le Président. Je vois qu'un consensus se

dégage. Je propose donc de voter sur l'amendement
qui modifie l'article premier du décret, à savoir
l'amendement déposé par MM. Wahl, Neven et
Mme

 
Pary-Mille

 
(Doc

 
449

 
(2010-2011)N°2).

 
- L'amendement est adopté à l'unanimité des

membres

 

votants.

- Je vous propose donc de voter sur l'article
premier

 

tel

 

qu'amendé.

L'article premier tel qu'amendé est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

«

 

Art.

 

2

- L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

«

 

Art.

 

3

 

- L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

«

 

Art.

 

4

- L'article 4 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

«

 

Tableau

 

annexé

- Le tableau annexé est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

«

 

Art.

 

5

- L'article 5 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Vote sur l'ensemble du projet de décret 

M. le Président. Je vous propose à présent de
voter sur l'ensemble du projet de décret spécial
modifiant certaines dispositions du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation en
matière de composition des collèges et conseils
provinciaux.

.

L'ensemble du projet de décret a été adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est-elle accordée
à

 

la

 

rapporteuse

 

?

 

Oui.
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La confiance est accordée à la rapporteuse pour
l'élaboration

 
du

 
rapport.

Je vous remercie pour votre collaboration et
félicite

 
le

 
ministre

 
pour

 
cette

 
unanimité.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je tiens quand même à vous dire que Mme
décret-provinces est ici. Tout le mérite n'en revient
pas au ministre mais à son cabinet et à son
administration.

M. Marnette de l'Administration est ici présent,
tout comme Mme Hogge de mon Cabinet. Je
voudrais

 

les

 

associer

 

à

 

l'unanimité

 

de

 

ce

 

vote.

M. le Président. On va laisser le temps à ceux
qui doivent nous quitter de partir. Nous reprendrons
ensuite

 

avec

 

les

 

questions

 

orales.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

11

 

heures

 

16

 

minutes

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11heures

 

22minutes

INTERPELLATIONS ET
 QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
«

 

LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES DE
LA NON- DÉSIGNATION D'UN SECRÉTAIRE

COMMUNAL EN TITRE ET DE LA
DISPARITION DE PROCÈS-VERBAUX DU

COLLÈGE COMMUNAL DE JEMEPPE-SUR-
SAMBRE »

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
conséquences juridiques de la non-désignation d'un
secrétaire communal en titre et de la disparition de
procès-verbaux du Collège communal de Jemeppe-
sur-Sambre ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Écolo). Monsieur le Ministre,
Monsieur le Président, chers collègues, je
m'intéresse comme M. le Ministre le sait
d'ailleurs à la situation pour le moins
interpellante de la commune de Jemeppe-sur-
Sambre. Monsieur le Ministre, il y a eu plusieurs
articles de presse et, je pense, plusieurs échanges
entre la commune de Jemeppe et vous-même pour

voir un peu quelle était la situation, en particulier
par rapport à cette question de la désignation d'un
secrétaire communal mais aussi par rapport à
d'autres

 
aspects

 
de

 
la

 
gestion

 
de

 
la

 
commune.

Le 28 juin dernier, je vous interrogeais donc à
propos de la situation à Jemeppe-sur-Sambre. Je
voudrais revenir sur une question qui n'a pas
vraiment trouvé réponse, même si je crois que vous
vous êtes récemment exprimé sur l'impact en termes
de sécurité juridique des décisions et des actes
administratifs posés par l'autorité communale de
Jemeppe.

Comme vous le savez, depuis huit ans, la
commune de Jemeppe est en défaut d'avoir nommé
un secrétaire communal titulaire conformément à
l'article L1124-2 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation. Or, la loi communale prévoit
la nomination d'un(e) secrétaire communal(e) dans
les

 

6

 

mois

 

qui

 

suivent

 

la

 

vacance

 

de

 

l'emploi.

En outre, il apparaît vous le savez aussi
que les PV relatifs à plusieurs mois de collège
communal en 2010 auraient tout simplement
disparus.•

Pouvez-vous m'indiquer quel peut être l'impact
de ces deux manquements importants aux règles
établies par le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation en termes de sécurité juridique des
actes posés par les autorités communales ? Je pense
qu'un certain nombre de personnes à Jemeppe
s'interrogent

 

à

 

ce

 

sujet.

Plus largement aussi, vous m'annonciez en juin
avoir écrit au Collège communal de Jemeppe-sur-
Sambre en les invitant à se mettre en ordre avec la
législation.

Pouvez-vous me dire si vous avez reçu une
réponse à ce courrier et, le cas échéant, quelles
conclusions vous en tirez ? En bref, quel est le suivi
de la situation à Jemeppe par vous-même et vos
services

 

?

 

Je

 

vous

 

remercie

 

déjà

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est avec plaisir que je vais vous répondre.
À ce jour, je n'ai pas encore reçu de réponse du
Collège communal de Jemeppe-sur-Sambre quant
aux raisons de l'échec des deux procédures lancées
pour

 

le

 

recrutement

 

du

 

secrétaire

 

communal.

J'ai donc à nouveau interpellé le collège de
manière assez ferme, pas plus tard que la semaine
passée, non pas suite à votre question mais parce
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que ce fait a été porté à ma connaissance. J'attends
que

 
le

 
collège

 
puisse

 
me

 
répondre.

Par ailleurs, il va de soi que le poste de secrétaire
communal doit être assuré de manière permanente et
qu'en cas d'absence, le Code de la démocratie locale
et de la décentralisation en son article L1124-29
permet bien de désigner un secrétaire communal
faisant fonction en cas d'empêchement du secrétaire
ou de vacance de l'emploi. S'il y a urgence, la
désignation est faite par le collège et est entérinée
par

 

le

 

conseil

 

au

 

cours

 

de

 

sa

 

plus

 

prochaine

 

séance.

Parmi les missions de ce secrétaire communal ou
de ce secrétaire communal faisant fonction, il
appartient effectivement le soin de rédiger les PV du
collège, d'en assurer la transcription et, enfin, de les
signer avec le bourgmestre en vertu de l'article
L1132-1, al.2 et 3. Il y a un manquement avéré
certain puisque le secrétaire communal doit être
remplacé dans les six mois de la vacance vous
dites vous-même que cela fait huit ans donc cela
pose effectivement problème. Il n'y a par contre pas
de problème quant à la sécurité juridique des actes
posés par le collège, la jurisprudence est très claire à
cet

 

égard.

Nonobstant ce fait, il faut évidemment que le
Collège de Jemeppe-sur-Sambre et là, je les ai
vraiment mis en demeure se mette en ordre par
rapport

 

à

 

la

 

législation.

Par contre, vous évoquez un fait nouveau qui
n'avait pas été porté à ma connaissance, à savoir que
les procès-verbaux relatifs à plusieurs mois de
collège communal de 2010 auraient disparu. Je vous
l'avoue humblement, je l'ai appris à la lecture de
votre question. J'ai donc interrogé à nouveau le
collège lundi dernier, avec le même ton de fermeté.
Ce dernier dispose maintenant de dix jours pour me
fournir les éléments de réponse ou les explications.
Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

pouvais

 

vous

 

préciser

 

aujourd'hui.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Sur cette dernière
question, l'absence de PV,

 

incertitude juridique ou
pas

 

par

 

rapport

 

aux

 

décisions,

 

le

 

cas

 

échéant

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Avant de pouvoir transmettre le dossier à
mon administration qui en fera l'analyse, il fallait
d'abord que je m'assure qu'il y avait bien absence de
PV. Est-ce ou non retranscrit

 

? Est-ce que ce sont
aujourd'hui des feuilles volantes

 

? Je ne peux pas
vous le dire. La procédure veut que j'interroge
d'abord le collège et que je transmette ces réponses à
mon

 

administration.

M. Dupriez (Écolo). Je vous remercie pour vos
réponses, et peut-être plus encore pour votre
fermeté, en espérant qu'au-delà du ton ferme, il
pourra y avoir réellement des moyens d'action pour
la Région wallonne et pour le ministre que vous
êtes, pour imposer à cette commune de rentrer un
minimum dans les clous, dans les balises d'un
fonctionnement décent de la démocratie. On le voit
singulièrement à Jemeppe, un fonctionnement de
l'administration qui respecte le personnel, les
employés qui sont chargés de rendre les services aux
citoyens et de faire respecter les règles. J'espère que
ceci pourra évoluer. Je suis content de voir que vous
y

 

êtes

 

bien

 

attentif.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA RÉFORME DU FINANCEMENT DES

PENSIONS DES FONCTIONNAIRES
LOCAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la réforme
du financement des pensions des fonctionnaires
locaux

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est
effectivement

 

un

 

sujet

 

très

 

important.

Le Ministre fédéral des Pensions, M. Daerden, a
proposé une nouvelle réforme des pensions pour les
administrations locales. Cette réforme qui doit
encore être approuvée par le gouvernement -,
concerne 150

 

000 actifs et 105

 

000 pensionnés

 

:
agents communaux, provinciaux et des CPAS, ainsi
que des policiers qui cotisent à l ONSS
Administrations provinciales et locales (ONSS-
APL).

La réforme comprend deux mesures

 

: d une part,
une augmentation du taux de cotisation et, d autre
part, une mesure impliquant un taux de
responsabilisation à l encontre des administrations
locales dont la masse salariale est insuffisante pour
payer

 

les

 

pensions

 

de

 

leurs

 

agents.

Cette réforme aura des conséquences très
importantes sur les finances communales. On peut
citer d'autres dossiers, j'aborderai la situation du
Holding communal avec le Ministre Antoine cet
après-midi. On peut parler des primes Copernic. Il y
a assez bien de dossiers qui pèsent sur les finances
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communales. Selon la presse, cela pourrait coûter 80
millions d euros aux pouvoirs locaux pour 2012, ce
qui vous le reconnaîtrez avec moi serait
catastrophique pour les finances communales déjà
exsangues.

J'aurais voulu savoir si vous aviez pris contact
avec le Ministre fédéral des Pensions pour
demander une concertation sur cette réforme car,

 

in
fine, si les communes sont mises en difficulté, la
région le sera aussi. Les finances communales
pourraient-elles

 

« encaisser

 

le

 

choc » ?

D autre part, si l Union des villes et des
communes de Wallonie se déclare satisfaite par la
réforme, elle s inquiète du taux de
responsabilisation. Il faut bien distinguer les deux
débats

 

: sur le premier, il me semble normal qu'on
demande aux administrations locales de financer les
pensions de leurs agents, tandis que sur la question
de la responsabilisation, vu le surcoût que cela va
engendrer pour les communes, il me semble qu'il
faut

 

être

 

plus

 

nuancé.

Pourriez-vous me dire ce que vous pensez de
cette réforme et comment elle pourrait avoir une
influence sur l emploi au sein des administrations
communales ?

Par ailleurs, même si ce n'est pas une compétence
directe de votre tutelle, qu'en est-il également du
financement fédéral des pensions des polices, qui est
aussi

 

un

 

enjeu

 

extrêmement

 

important ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous m'excuserez, mais comme la question
est groupée avec d'autres, j'ai préparé une réponse
groupée. Je ne connais évidemment pas les nuances
qu'il y avait dans les autres questions. Il faudra que
nous en référions à la Conférence des présidents
dans la mesure où, quand vous posez une question,
vous n'attendez pas forcément de réponse à une
autre.

 

Je

 

vais

 

donc

 

essayer

 

de

 

vous

 

répondre.

D'abord, ce n'est pas la première fois que je le dis
et que nous pouvons constater que l'Union des villes
et communes le constate, c'est que le niveau de
pouvoir fédéral est très peu sensible aux finances
des communes quand il transfère des charges vers
les communes. Force est de constater que ce n'est
pas le cas ici, ce n'est pas un transfert des charges du
Fédéral

 

vers

 

les

 

communes.

Le 20 juillet 2011, confronté à un déficit
croissant du régime des pensions du personnel
statutaire des pouvoirs locaux, le Conseil des
ministres a adopté en première lecture un avant-

projet de loi portant réforme de son financement.
Cette réforme je cite les termes du Fédéral se
veut ambitieuse puisqu'elle a comme objectif
d'assurer structurellement la viabilité et la
pérennisation des régimes de pensions des agents
statutaires des administrations provinciales et
locales.

Vous l'avez souligné, mais je vais le repréciser,
l'Union des villes et communes de Wallonie, l'Union
des villes et communes flamandes ainsi que l'Union
des villes et communes bruxelloises sont
globalement satisfaites de la réforme des pensions
proposée.

Les Unions réclament une réforme globale et
fondamentale du régime des pensions publiques,
basée sur la limitation des dépenses, le fait de
repousser l'âge du départ effectif à la retraite, la
révision des méthodes de calcul des pensions ainsi
que la mise en place d'une pension mixte, reflet réel
de la carrière, c'est-à-dire une pension de travailleur
salarié pour les années de régime contractuel et une
pension publique pour les années de régime
statutaire. C'est ce qui se passe d'ailleurs quand vous
effectuez une carrière mixte dans un organisme
privé puis dans un organisme public. Par contre,
quand vous organisez une partie de votre carrière
comme contractuel à l'intérieur d'un organisme
public et puis comme statutaire, vous avez le régime
statutaire pour l'ensemble de votre carrière. Il y a
bien

 

là

 

une

 

uniformisation,

 

à

 

mon

 

sens,

 

à

 

mener.

Aux yeux des municipalistes, donc aux yeux des
Unions, ces mesures, appliquées simultanément,
sont seules garantes de la viabilité et de la pérennité
du

 

régime

 

des

 

pensions

 

du

 

personnel

 

local,

 

statutaire.

J'ai eu l'occasion de l'exprimer lors d'une
précédente question

 

: la solution proposée par le
Ministre des Pensions dans son projet de réforme
me semble a priori favorable aux communes sur un
plan financier puisque la distorsion créée en 2001
est supprimée. Les réserves constituées depuis lors
pourront enfin être utilisées pour le paiement des
pensions

 

du

 

personnel

 

des

 

zones

 

de

 

police.

Pour atteindre cet objectif, le Ministre fédéral des
Pensions propose de fusionner les cinq pools
existants au sein d'un seul pool baptisé le «

 

Fonds
solidarisé de pensions de l'ONSSAPL

 

». Le
financement de ce fonds se fera au travers d'un
nouveau mécanisme de financement qui repose sur
les

 

principes

 

de

 

solidarité

 

et

 

de

 

responsabilité.

Le principe de solidarité veut que toutes les
administrations locales et provinciales affiliées au
fonds s'acquittent d'une cotisation de solidarité qui
sera calculée au départ d'un taux de cotisation
unique appliqué à la masse salariale du personnel
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nommé affilié. Donc, taux unique pour toutes les
communes.

Afin de permettre aux collectivités locales de
s'adapter financièrement à la hausse du taux de
cotisation, le Ministre des Pensions propose une
augmentation progressive des taux de cotisation des
actuels pools. Ainsi le taux de cotisation du pool 1
passera de 34

 

% en 2012 à 41,5

 

% en 2016, celui des
pools 2,3 et 4 passera de 41

 

% à 41,5

 

% et celui du
pool 5 augmentera de 31

 

% à 41,5

 

%. Je rappelle
qu'un taux ne veut rien dire, parce qu'un taux
s'applique à une base. Donc, si on constate qu'il y a
diminution du nombre d'agents statutaires, vous
pouvez augmenter le taux. Pour prendre l'exemple à
l'absurde, sans aucun agent statutaire, vous pourriez
quintupler

 

votre

 

taux,

 

cela

 

ne

 

change

 

rien.

Le principe de responsabilité vise quant à lui à
couvrir les dépenses de pensions qui ne sont pas
couvertes par les cotisations de solidarité. Qui sera
amené à payer cette cotisation de responsabilité

 

?
Les collectivités locales, qui supportent une
cotisation de solidarité inférieure à la charge réelle
de pension qu'elles supportent. C'est cette cotisation
que l'on nomme «

 

cotisation de responsabilité

 

».
C'est pour finalement couvrir financièrement ses
propres décisions. La décision de statutarisation est
une décision qui dépend totalement de l'autonomie
communale. Ni la région ni le Fédéral
n'interviennent.

Cette dernière sera calculée en appliquant un
coefficient de responsabilisation unique à toutes les
collectivités locales concernées, qui sera appliqué
sur la différence entre, d'une part, la charge de
pension de la collectivité locale et, d'autre part, sa
cotisation de solidarité, cotisation dite classique. En
d'autres termes, si, avec la cotisation, elle n'arrive
pas à honorer son régime de pensions, elle se verra
appliquer une cotisation de responsabilité. Tout cela
découlant du fait qu'on peut avoir nommé
massivement et ne plus nommer. Or, c'est la
cotisation des agents en place qui paie la cotisation
des agents passés. Donc, une commune qui verrait
un nombre d'agents statutaires partir à la pension et
qui ne les remplacerait pas par des agents statutaires
ne finance pas le système. C'est donc aux pouvoirs
locaux que s'adresse principalement la cotisation de
responsabilité.

Autrement dit, plus une collectivité locale
participera au financement de sa charge de pension
en menant une politique active de nomination de son
personnel, moins elle sera soumise à la cotisation de
responsabilité

 

dont

 

elle

 

devra

 

s'acquitter.

La cotisation totale à charge d'une collectivité
locale dans le cadre du financement du régime des

pensions correspondra à la somme de la cotisation
de

 
solidarité

 
et

 
de

 
la

 
cotisation

 
de

 
responsabilité.

Compte tenu que le financement du régime des
pensions des agents nommés des administrations est
une compétence fédérale, le Gouvernement wallon
n'a pas directement été associé à la réflexion liée à
cette réforme. Par contre, les représentants des
pouvoirs locaux ont bien été consultés et ont
régulièrement informé leurs membres ce sont les
associations, les Unions des villes et communes
flamande et bruxelloise, ainsi que le Gouvernement
wallon

  

de

 

l'état

 

d'avancement

 

des

 

travaux.

Par ailleurs, vous me permettrez de nuancer les
propos qui ont été tenus

 

: quand on dit que cela se
traduira par une hausse ou une charge
supplémentaire pour les collectivités locales ou un
transfert de charges du Fédéral vers le local, ce qui
n'est pas tout à fait le cas, dans la mesure où c'est
bien le cas pour les zones d'incendie, c'est bien le
cas pour les zones de police, c'est bien le cas dans ce
que vous me citez pour la prime Copernic. Je m'en
suis déjà expliqué, je me suis déjà largement insurgé
contre ce manque de sensibilité au transfert de
charges

 

vers

 

les

 

pouvoirs

 

publics.

Outre la viabilité du système, qui est garantie par
ce nouveau système, il faut voir ce qui se serait
passé en cas d'absence de réforme puisque, une fois
encore, en vertu de l'autonomie communale, ce sont
les communes qui statutarisent du personnel. En cas
d'absence de réforme, à notre analyse et à l'analyse
de notre administration, on aurait eu une
augmentation des charges encore plus considérable
pour

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

Le projet de réforme, à mon sens, n'est pas
parfait, j'en conviens, mais il a le mérite d'assurer un
financement des pensions des agents locaux et
provinciaux

 

de

 

manière

 

pérenne.

Il ne faut pas perdre de vue que les collectivités
locales doivent depuis toujours et c'est en cela
qu'il n'y a pas de transfert de charges assumer
leurs charges de financement de la charge de leurs
agents nommés. Ce phénomène n'est pas neuf.
Comme il y a le phénomène de l'allongement de la
vie et le phénomène de moins en moins d'agents
nommés, donc, de gens qui financent le système de
pension, l'absence de réforme aurait fait exploser les
coûts de pensions pour les pouvoirs locaux par un
effet simplement mécanique et pas un effet de
transfert

 

de

 

charges

 

comme

 

dans

 

d'autres

 

cas.

Compte tenu de la situation de déficit du régime
des pensions des collectivités locales dû au
vieillissement de la population et une diminution du
nombre d'agents nommés en activité par rapport au
nombre d'agents statutaires partis à la retraite, une
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réforme du financement du régime des pensions
s'imposait.

Sans quoi, le taux de cotisation appliqué aux cinq
pôles existants aurait été bien supérieur aux 41,5

 
%

prévu

 
à

 
l'horizon

 
2016.

Sur ce sujet, on ne peut pas dire que la réforme
des pensions génère un transfert de charges
supplémentaires pour les pouvoirs locaux. À mon
sens et c'est même assez dangereux de l'envisager,
étant donné que nous plaidons tous pour que le
système de solidarité dont fait partie le système de
pensions reste bien un système fédéral et que la
région puisse intervenir financièrement auprès des
collectivités locales. Auquel cas, ce que j'ai déjà
dénoncé à de multiples reprises, on aurait une
régionalisation larvée par l'intermédiaire de transfert
de compétences et donc, de charges. Ici, ce ne serait
même plus larvé, ce serait la sécurité sociale qui
pourrait

 

évidemment

 

éclater.

Par contre, je crois que si l'on veut régler de
manière définitive le problème des pensions des
agents statutaires des collectivités locales, je pense
qu'il faudra inévitablement s'attaquer au volet
«

 

dépenses

 

» du problème. Vous savez que le statut
est défini par la région, tandis que le système des
pensions est payé par le Fédéral. À un moment, il
faudra saisir l'opportunité de le faire, il faudra que
l'on puisse débattre peut-être d'un statut uniformisé
sur l'ensemble des pouvoirs locaux et les conditions
d'ouverture du droit à la pension. Je vous ai rappelé
ce

 

que

 

revendiquaient

 

les

 

unions

 

des

 

villes.

Voilà ce que je pouvais vous dire à ce stade. Je
pense qu'il n'est pas dans mes compétences de
pouvoir

 

aller

 

plus

 

loin.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je voulais juste remercier
M. le Ministre pour sa réponse précise et complète.
Il me semble que nous sommes tous d'accord sur le
fait que c'est un enjeu extrêmement important et
qu'il était aussi nécessaire de réformer. Je pense que
c'est bien une des grandes critiques justement sur le
fait qu'il n'y a pas de gouvernement et que l'on ne
peut pas réformer les choses pour améliorer et
notamment tenir compte du vieillissement de la
population. C'est quelque chose qui va peser de plus
en

 

plus

 

sur

 

nos

 

épaules.

Par ailleurs, c'est aussi positif puisque d'une
certaine manière, on va améliorer la statutarisation,
ce qui me semble quelque chose que l'on défend un
peu

 

tous

 

ici

 

au

 

sein

 

de

 

ce

 

parlement.

Je me posais juste la question par rapport à la
responsabilisation et par rapport au timing. Est-ce

que les communes seront véritablement arrivées aux
taux qui sont demandés dans le timing qui est
proposé

 
? Je vous avoue que j'ai quelques craintes

pour certaines communes. Maintenant, à côté de
cela, je suis tout à fait d'accord sur les deux
principes de solidarité et de responsabilisation
puisque la responsabilisation, c'est aussi un thème
qui est très à la mode ces derniers temps. Mais mon
interrogation se limitait juste à savoir si les
communes

 

sont

 

vraiment

 

capables

 

d'absorber.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il faut bien constater

 

, et vous savez que je
suis un ardent défenseur du modèle communal, de
l'autonomie communale et du financement des
communes, que certaines d'entre-elles se tirent elles-
mêmes une balle dans le pied en adoptant
systématiquement une politique de nomination sur
les cinq dernières années, tout en sachant que la
pension sera payée sur l'ensemble de la carrière en
disant que l'on verra plus tard. On reporte la charge
sur

 

le

 

futur.

M. Disabato (Écolo). Certaines communes
l'ont fait aussi parce que justement, il y avait un
transfert de charges du Fédéral sur d'autres
compétences vers les communes. D

 

'une certaine
manière sans défendre le système certains ont
équilibré les choses par ce biais. À côté de cela, je
suis tout à fait d'accord avec vous, je suis vraiment
à 100

 

% d'accord sur le fait qu'il faut une certaine
responsabilisation et qu'il n'est pas normal non plus
de procéder de la sorte en nommant les gens dans
les cinq dernières années, alors que la charge se
retrouve à un autre niveau. On ne peut pas critiquer
le Fédéral parce qu'il fait cela et puis nous-même
mettre

 

en

 

pratique

 

le

 

système.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. Je vous rappelle que le
règlement a été assoupli. Maintenant, on peut
interchanger l'ordre des questions en fonction des
arrivées

 

si

 

l'on

 

reste

 

dans

 

une

 

même

 

thématique.

INTERPELLATIONS ET
QUESTIONS ORALES

Suite

QUESTION ORALE
 DE MME SERVAES À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
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« LA RÉFORME DES GRADES LÉGAUX
ET LE SORT RÉSERVÉ AUX SECRÉTAIRES

COMMUNAUX FAISANT FONCTION »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Servaes à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la

réforme des grades légaux et le sort réservé aux
secrétaires

 

communaux

 

faisant

 

fonction

 

».

 

La parole est à Mme Servaes pour poser sa
question.

Mme Servaes (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
vous

 

interroger

 

sur

 

la

 

réforme

 

des

 

grades

 

légaux.

Vous nous avez annoncé une révision du statut,
un renforcement du rôle et de l indépendance des
grades légaux, une modernisation de
l administration au sein des communes, ainsi

 

qu une
revalorisation pécuniaire des secrétaires et receveurs
communaux.

Par la modernisation des statuts vous entendez
instaurer une évaluation des secrétaires et receveurs
communaux ou de CPAS, des incompatibilités, ainsi
qu une panoplie de nouvelles missions et
responsabilités.

Ces changements entraîneront l instauration de
conditions de recrutement plus exigeantes qu elles
ne

 

le

 

sont

 

actuellement.

C est précisément sur ce point que je souhaite,
Monsieur le Ministre, vous interroger. Quelles
conditions comptez-vous mettre en uvre

 

? L arrêté
royal du 20 juillet 1976 liste l ensemble des
diplômes donnant accès aux épreuves de
recrutement. Ainsi, par exemple, peuvent être
candidats, les porteurs d un diplôme ou d un
certificat pris en considération pour l admission aux
emplois de niveau 1 dans les administrations de
l État, pour autant que ce titre ait été délivré au
terme d études comportant au moins soixante heures
de

 

droit

 

public,

 

administratif

 

et

 

ou

 

civil.

Le durcissement des conditions de recrutement
ne posera pas problème aux secrétaires et receveurs
communaux nommés. Cependant, qu en sera-t-il
pour les secrétaires et receveurs communaux faisant
fonction, parfois depuis de nombreuses années, qui
selon l arrêté royal de 1976 pensaient pouvoir peut-
être, le moment venu, se porter candidat à la
fonction et espérer être nommé mais qui ne pourront
peut-être plus se porter candidat à la suite des
modifications

 

envisagées

 

?

Envisagez-vous de permettre à ces personnes de
passer des examens afin de pouvoir, le cas échéant,

continuer l investissement qu elles ont entamé dans
leur

 
commune

 
?

Je

 
vous

 
remercie

 
d'avance

 
pour

 
votre

 
réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame Servaes, chers collègues, c'est
évidemment une réforme imposante et je dois dire
que si la note d'orientation a été approuvée par le
gouvernement, j'attends les textes qui nous sont
promis de semaine en semaine, dois-je dire. Un
certain nombre de choses ne sont pas encore
tranchées.

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait
que les dispositions de l'arrêté royal auquel vous
faites référence, celui du 20 juillet 1976, qui fixe la
limite des dispositions générales relatives aux
conditions de nomination aux grades de secrétaire
communal, de secrétaire adjoint et de receveur
communal, ne constituent pas une norme obligatoire
pour les pouvoirs locaux wallons et ce, bien que
certains

 

d'entre

 

eux

 

continuent

 

à

 

s'y

 

référer.

Je dois aussi vous rappeler que la notion de
«

 

faisant fonction

 

» est une notion qui constitue
l'exception. Si mes souvenirs sont bons, la vacance
d'emploi

 

doit

 

être

 

pourvue

 

dans

 

les

 

six

 

mois.

Bien sûr, il y a le cas de Jemeppe-sur-Sambre qui
fait dérogation manifestement en la matière, mais
dans la plupart des cas, le prescrit légal est respecté.
Le principe du secrétaire communal faisant fonction
reste l'exception en Wallonie. Il ne peut de toute
façon

 

être

 

que

 

temporaire.

En ce qui concerne la réforme en cours, elle
porte, notamment, sur la révision vous l'avez
indiqué des conditions de recrutement et de
promotion

 

au

 

poste

 

de

 

secrétaire

 

et

 

de

 

receveur.

Je vous l'ai indiqué à l'entame, je n'ai pas encore
les textes définitifs mais uniquement la note
d'orientation

 

: bien entendu, le projet de statut des
grades légaux laisse la possibilité moyennant
certaines conditions, de pourvoir au poste aussi par
la

 

promotion.

Il est donc nécessaire à mon sens de maintenir
l'opportunité pour les agents en place de pouvoir
postuler.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Servaes.

Mme Servaes (cdH). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

cette

 

réponse

 

claire

 

et

 

complète.
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M. le Président. Nous passons à la question
orale de M. Tiberghien. J'invite les collaborateurs
présents de bien vouloir rappeler l'un ou l'autre
parlementaire

 
pour

 
poser

 
leur

 
question.

Il faut attendre que M. le Ministre puisse trouver
la réponse dans une autre farde puisqu'on ne suit pas
l'ordre

 

des

 

questions.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PRISE EN CHARGE DU

SUBVENTIONNEMENT DES MAISONS
COMMUNALES DE L'ACCUEIL DE

L'ENFANCE PAR LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
prise en charge du subventionnement des maisons
communales de l'accueil de l'enfance par la Région
wallonne

 

».

 

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

 

M. Tiberghien (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en 1998, lors
de la création du «

 

Fonds de Solidarité 2

 

», la
Wallonie s'était engagée à reprendre le
subventionnement des maisons communales de
l'accueil de l'enfance, supporté jusque là par le
FESC, afin de sauvegarder celles-ci et, entre autres,
d'y

 

maintenir

 

l'emploi.

Au début de cette année 2011, en février dernier,
lors d'une séance de commission, mon collègue
Patrick Dupriez s'est inquiété de vos intentions en ce
qui concerne la formalisation d'une convention entre
la Wallonie et la Communauté française au sujet du
«

 

Fonds

 

de

 

Solidarité

 

2

 

».

À l'époque, vous avez, si j'ose dire, botté en
touche votre réponse, en renvoyant M. Dupriez et sa
question

 

au

 

Ministre

 

Nollet.

À la lecture du rapport concernant la
préfiguration des résultats de l'exécution du budget
de la Communauté française pour l'année 2010
transmise par la Cour des comptes, présenté au nom
de la Commission de l'Enfance, de la Recherche, de
la Fonction publique et des Bâtiments scolaires, j'ai
appris qu'un contact entre M. le Ministre Nollet et
vous-même avait eu lieu à ce propos et qu'une
réunion 

 

avait

 

été 

 

prévue.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si
cette réunion a déjà été tenue

 
? Si oui, quelles

décisions ont-elles été prises quant au
subventionnement des maisons communales de
l'accueil de l'enfance par la Wallonie

 
?  Si la réunion

n'a pas encore été tenue, je souhaite savoir quand
celle-ci est-elle programmée et si les décisions
pourront être prises à temps de manière à pouvoir
les

 

intégrer

 

dans

 

le

 

budget

 

2012

 

de

 

la

 

Communauté

 

?

Je rappelle donc que c'est à la lecture du rapport
concernant la préfiguration des résultats de
l'exécution du budget de la Communauté française
transmis par la Cour des comptes que l'on parle de
cette

 

rencontre.

 

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous n'allez sans doute pas être content de
ma réponse mais je m'évertue à dire que ce n'est pas
dans mes compétences depuis pas mal de temps et
qu'évidemment, la préfiguration de la Cour des
comptes sur le budget de la Communauté française
ou ses modifications ne m'est pas transmise dans la
mesure où je ne suis, à ce jour, toujours pas Ministre
de la Communauté française. Vous êtes donc mieux
informé que moi en tout cas du contenu du rapport
et

 

de

 

mon

 

agenda

 

en

 

plus

 

!

Je ne peux que vous confirmer que mon collègue,
charmant, le Ministre Nollet, ne m'a pas contacté
dans le cadre de ce dossier et que, dès lors, la
réunion n'a non seulement pas eu lieu mais qu'elle
n'est

 

pas

 

programmée.

Je ne peux, comme je l'avais fait avec votre
collègue M. Dupriez, que vous encourager à
interroger mon collègue qui est en plus compétent
tant à la Région wallonne qu'à la Communauté
française.

Sincèrement, je ne doute pas que vous êtes de
bonne foi, mais croyez que je le suis aussi. Je n'ai
pas

 

du

 

tout

 

connaissance

 

de

 

cela.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). Je suis quand même
inquiet car je pense que vous allez avoir une
responsabilité dans la prise en charge du
subventionnement des maisons communales de
l'accueil de l'enfance et donc, là, il y a quand même
une compétence wallonne qui, à mon avis, vous
revient. Donc, j'espère que si c'est le cas, il y aura
quand même ce contact pour arranger les
collaborations entre la Communauté française et la
Région wallonne sur cet aspect. Il y a pas mal
d'emplois

 

qui

 

sont

 

en

 

jeu.
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QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« FUSIONNER LA VILLE ET LE CPAS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

Fusionner la
ville

 

et

 

le

 

CPAS

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens
et je peux dire que je reviens parce qu'on l'a déjà
évoqué en son temps sur le principe de cette
fusion entre la ville et le CPAS. Ce qui me permet
de revenir, c'est une analyse de mon président de
parti. Vous savez que l'on garde toujours ses titres.
Didier Reynders évoquait la situation liégeoise et en
tout cas les difficultés rencontrées par le CPAS de
Liège, mais aussi faisait un constat très réaliste sur
le fait qu'il faut reconnaître qu'en 30 ans  puisqu'on
parle des CPAS depuis 30 ans les choses ont
quand

 

même

 

fort

 

changé

 

au

 

sein

 

des

 

CPAS.

Le

 

CPAS

 

s'est

 

vu

 

confier

 

de

 

nouvelles

 

missions.

Nous n'en sommes plus seulement au RIS que
l'on accorde à l'un ou l'autre. On a diversifié ses
missions, même s'il faut reconnaître que le CPAS est
très vieux puisque la forme du CPAS date du Code
Napoléon, c'est M. Tobback père qui m'a dit
cela.

À l'époque, cela avait été créé par Napoléon
parce qu'il voulait éviter, déjà à l'époque, que les
CPAS, même si cela contredit un peu mon
raisonnement, soient pris dans les difficultés
budgétaires que les communes pourraient connaître.
C'était cela l'idée, celle d'avoir une aide sociale qui
soit

 

différenciée.

Il faut reconnaître que l'on n'est plus dans ces
missions-là. Il y a encore de l'aide sociale mais on a
largement diversifié les missions. On touche à tout

 

:
au logement, à l'aide juridique, à l'intégration, et
cætera.

 

On

 

est

 

vraiment

 

très

 

loin.

Et donc, le Président Reynders de dire

 

: «

 

Lorsque
l'on voit la manière dont les choses se passent à la
Ville de Liège, avec des services que l'on peut
retrouver tant à la commune qu'au sein du CPAS,
ne devrait-on pas aller plus loin que ce que dit pour
l'instant la législation et ce qu'autorise la Région
wallonne avec Synergie

 

?

 

» Pourquoi ne pas mettre
sur la table le débat de la fusion

 

? Chose dite, chose
faite, je reviens vers vous. Ne faut-il pas remettre le

débat au goût du jour

 
? Je ne parle pas de décision

mais y a-t-il de votre part c'était le cas la dernière
fois une fermeture complète en disant  : «

 
Non,

moi je ne joue pas à ce jeu, je ne pense pas qu'il
faille l'évoquer, donc, je ne l'évoque pas et on n'en
débattra

 
pas

 
»

 
?

Aujourd'hui, en voyant les choses évoluer, nous
ouvrez-vous la porte

 

? Pensez-vous qu'un débat
puisse

 

avoir

 

lieu

 

et

 

si

 

oui,

 

quel

 

est

 

votre

 

sentiment

 

?

Des synergies ont été suscitées et mises en place
par la Région wallonne. Les communes, les CPAS
se réunissent au moins une fois par an pour faire le
bilan de ces synergies. Il y a eu des expériences
pilotes en 2007-2009. Vous avez mis en place un
groupe de travail que l'on appelle Synergie
commune-CPAS, qui devait d'ailleurs rédiger un
guide de bonnes pratiques. Sauf erreur de ma part, je
ne

 

l'ai

 

pas

 

encore

 

vu,

 

même

 

si

 

c'était

 

pour

 

fin

 

2010.

Donc, quid des leçons du passé

 

? Que tire-t-on
comme conclusion des expériences de 2007-2009  ?
Quelles recommandations le groupe de travail 2007-
2009 a-t-il tirées

 

? Pourquoi ce guide de bonnes
pratiques n'a-t-il finalement pas été rédigé

 

? Une
raison quelconque peut-elle justifier ce retard ou
cette

 

initiative

 

est-elle

 

purement

 

abandonnée

 

?

Le débat existe de part et d'autre de la frontière
linguistique. Du côté flamand, vous savez qu'à partir
de 2014, le Parlement flamand a décidé de faire en
sorte que le président du CPAS soit dorénavant
aussi directement l'échevin des affaires sociales. En
d'autres termes, il n'y aura plus qu'une seule fonction
pour quelqu'un qui aura deux casquettes qui peuvent
être très spécifiques mais qui, comme je le pense,
sont de plus en plus communes. Quelle est votre
appréciation de cette idée qui a manifestement fait le
pas

 

en

 

Flandre

 

?

Que l'on se comprenne bien. Personnellement, je
n'ai pas de problème particulier avec le CPAS de
Frasnes-lez-Anvaing. Je ne plaiderai pas l'opposé
même si je pense qu'il y a des réalités budgétaires
qui doivent tenir compte, contrairement à ce que
pense Napoléon, des deux situations. Cependant, je
pense quand même que l'on pourrait aller beaucoup
plus

 

loin,

 

voire

 

arriver

 

à

 

une

 

fusion

 

des

 

organes.

On peut évidemment imaginer que tout ce qui est
plus confidentiel dans la décision du CPAS reste
dans un organe qui soit plus confidentiel et cela
se justifie par rapport à la prise de décisions mais
pour tout le reste, pour toutes les autres politiques,
je pense qu'il y a intérêt à ce que l'on aille plus loin
dans

 

le

 

rapprochement,

 

pour

 

ne

 

pas

 

dire

 

la

 

fusion.

Je pense aussi que l'on a intérêt, en tant que
démocrate, à ce que ces décisions obtiennent la
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publicité qu'elles méritent. Trop souvent encore,
c'est la règle qui le veut, tout est confidentiel au
CPAS, il n'y a pas de publicité. On peut le
comprendre par rapport à certaines décisions qui
touchent la personne humaine et l'aide sociale, mais
je pense que l'on ne peut plus l'accepter par rapport
à d'autres domaines où l'on brasse des sommes fort
importantes. Il y a une sorte de contrôle
démocratique qui ne se fait plus. Je dis
«

 

démocratique

 

» dans le sens de la rééducation
populaire du contrôle qui ne se fait plus et ce serait
peut-être

  

une

 

évolution

 

que

 

l'on

 

pourrait

 

imprimer.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense d'abord mais vous le savez
qu'en vertu de l'article 5 et je vous passe les
détails de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 08 août 1980, modifiée en 1988
et en 1993, la création et l'existence même des
CPAS sont de compétence fédérale et non régionale,
de même que la législation sur le RIS et la loi du 2
avril 1965 relative à la prise en charge des secours
accordés par les CPAS. Les régions ne sont donc
pas maîtres en ces matières en l'état actuel du droit.
Pas

 

encore.

En outre, dans les missions des CPAS, certaines
sont simplement transférées de l'État fédéral vers les
CPAS. Elles ne sont donc pas nées d'initiatives du
CPAS.

Il est néanmoins indéniable et vous avez
raison de le souligner que depuis 1976, les
missions des CPAS se sont diversifiées dans des
domaines d'actions qui ne sont pas exempts du droit
d'initiative de la commune. Dès lors, il y a deux
choses à prendre en compte

 

: d'une part, le transfert
d'un certain nombre de matières du Fédéral et,
d'autre part, un certain nombre d'initiatives basées
sur l'autonomie communale ou, en tout cas, sur
l'autonomie

 

des

 

CPAS

 

en

 

la

 

matière.

Compte tenu de ces évolutions, il ne vous aura
pas échappé que le Code de la démocratie locale et
de la décentralisation a tenu à renforcer les
synergies entre les deux institutions, dans le souci
d'améliorer la qualité du service au citoyen, de
favoriser la complémentarité entre les services
respectifs et de dégager des économies d'échelle. Il
me

 

semble

 

évident

 

qu'il

 

faille

 

aller

 

dans

 

ce

 

sens-là.

Permettez-moi toutefois de nuancer mon propos.
Vous avez fait référence à Didier Reynders. Je
pense qu'il y a effectivement des économies
d'échelle à réaliser, surtout dans les petites et
moyennes entités, mais qu'il y a aussi des
déséconomies d'échelle à réaliser si vous vous

placez au niveau des grandes villes. Dans ce cas-là,
vous allez mettre ensemble, en termes de fonction
publique, deux entités énormes et je ne suis pas sûr
qu'elles ne vont pas générer elles-mêmes leurs
propres frais de fonctionnement. Évidemment si
vous prenez Frasnes-lez-Anvaing, Thuin ou
Embourg, effectivement, cette réflexion-là est à mon
sens

 

pertinente.

C'est d'ailleurs à ce titre qu'un certain nombre de
projets pilotes a été initié en 2007 et en 2009 et a
permis de mettre en exergue des bonnes pratiques
reproductibles, qui méritent, vous l'avez dit, une
large publicité. Celle-ci n'est pas encore faite, vous
l'avez rappelé, mais il faut aussi mettre en avant un
certain nombre de freins réglementaires qui doivent
faire

 

l'objet

 

d'une

 

analyse

 

par

 

des

 

spécialistes.

Je compte à ce propos initier une table ronde
vous me direz que je comptais initier un guide de
bonnes pratiques, j'ai un peu changé la méthode sur
cette thématique qui se fera plus que
probablement de manière quasi certaine au Salon
des mandataires. Elle permettra de faire le point sur
les fiches thématiques, telles qu'issues des deux
vagues de subventionnement des communes. Je
pense qu'il faut effectivement susciter l'intérêt des
communes à poursuivre ces initiatives et peut-être
l'élargir à un certain nombre de communes puisque
l'expérience pilote s'est déroulée sur un périmètre
relativement

 

restreint.

Je viens donc de vous présenter mon avis sur la
question, pas sur le fond mais sur la forme que cela
pourra

 

prendre.

Pour ce qui concerne l'autre partie de votre
question, à savoir la fixation par l'autorité des
compétences scabinales du président du CPAS

 

. Je
rappelle que l'article L1123-8 du CDLD vise déjà la
répartition des compétences scabinales entre les
membres du collège communal, en ce compris le
président de CPAS lequel est bien présent au sein
du

 

collège,

 

bien

 

qu'il

 

n'ait

 

pas

 

la

 

qualité

 

d'échevin.

La décision de charger plus particulièrement les
membres du collège de gérer certaines matières
revient au collège et relève d'une décision
d'opportunité quant à la répartition des matières. On
voit ainsi actuellement des présidents de CPAS en
charge de matières sociales ce qui est une bonne
chose mais aussi du logement, de la santé, de
l'intégration. On a aussi vu des cas où ils sont en
charge

 

du

 

tourisme

 

ou

 

de

 

la

 

culture.

Mais vous pourriez retrouver cette même forme
de répartition des compétences à l'intérieur d'un
collège entre les échevins si vous retiriez le
président de CPAS. Il n'est pas rare d'avoir un
échevin des travaux et un autre échevin du service
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environnement propreté. Or, s'il y a bien deux
fonctions qui vont ensemble, c'est bien celles-là.
Cela nécessiterait de fixer des paquets de
compétences. Les communes n'ont d'ailleurs pas la
nécessité de désigner une fonctionnalité scabinale
pour

 
chaque

 
échevin.

Je rappelle que le CDLD ne connaît pas les
fonctions. Il ne connaît pas l'échevin des travaux,
l'échevin des finances, l'échevin du budget, et
cætera. Il connaît uniquement le premier, le
deuxième, le troisième échevin. On pourrait très
bien gérer de manière collégiale sans nécessairement
attribuer de compétences. La loi le permettrait. Ma
conception des choses, c'est que cela doit rester
collégial, c'est le bourgmestre qui fait le rôle
d'arbitre. Si vous individualisez trop loin les
compétences de chacun des échevins, je pense que
ce serait au détriment de la cohésion d'un collège.
C'est

 

un

 

avis

 

tout

 

à

 

fait

 

personnel.

M. le Président. La parole est à M. Crucke
pour

 

sa

 

réplique.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'ai pris note de la complexité
institutionnelle du dossier à la base, tel qu'il existe
par

 

l'évolution

 

des

 

compétences

 

du

 

Fédéral.

Ceci dit, on a intérêt, me semble-t-il, surtout dans
une période comme celle-ci où le schéma
institutionnel est appelé à être bouleversé, à aller le
plus loin possible dans ce que l'on peut définir
comme

 

de

 

la

 

bonne

 

gouvernance.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Hors Micro- Je préférerais que vous
utilisiez le terme de bonne gestion en lieu et place
de

 

celui

 

de

 

bonne

 

gouvernance

 

dans

 

ce

 

cas-ci.

M. Crucke (MR). Je peux vous suivre dans le
terme de bonne gestion. Je pense effectivement qu'il
faut optimaliser la gestion et cela passera
inévitablement par amener des impulsions décrétales
parce que l'on se trouve dans des domaines qui sont
sensibles par la force des choses. Nous avons des
structures qui sont aussi fort diversifiées, vous l'avez
dit vous-même. Entre un CPAS de Liège et un
CPAS de Thuin, qu'y a-t-il comme comparaison

 

?
Plus

 

grand

 

chose.

À un moment donné, il faut que le législateur
mette de l'ordre là-dedans. Je pense qu'il n'est pas
suffisant de parler de synergies. Je regrette que les
bonnes pratiques n'aient pas encore été publiées,
mais si j'ai bien compris, en passant du groupe de
travail à la table ronde, ce sera l'occasion d'avoir un
document qui sera publié. Nous sommes en effet en
attente d'imagination osons appeler un chat un
chat. Si cela s'est bien passé quelque part, pourquoi

ne pas le refaire ailleurs

 
? Encore faut-il le savoir et

ce

 
document

 
pourra

 
me

 
semble-t-il

 
servir

 
à

 
cela.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE,

SUR
« LA POSSIBILITÉ DE POURSUITE DU

VOTE ÉLECTRONIQUE POUR LES
ÉLECTIONS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
possibilité de poursuite du vote électronique pour
les

 

élections ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question. Nous allons encore travailler jusqu'aux
alentours de 12h30 en fonction des arrivées, puis,
nous reprendrons à 14h, sauf si personne ne se
présente, auquel cas on arrêtera plus tôt. Ce n'est pas
une surprise, cela fonctionne comme cela depuis
quelques

 

mois,

 

voire

 

un

 

an.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 9 juin
dernier, conformément à ce que prévoit la DPR, le
Gouvernement wallon a décidé de suspendre la
procédure visant au développement d'un nouveau
système de vote électronique et du retour général au
vote

 

papier.

Les raisons invoquées sont budgétaires. En effet, le
vote électronique coûterait trois fois plus cher que le
vote papier. Il va de soi qu'avec les efforts
budgétaires que la région doit fournir, toutes les
dépenses

 

superflues

 

doivent

 

être

 

bannies.

Cependant, le gouvernement du 1er septembre 2011
a décidé de laisser la possibilité aux communes qui
utilisent le vote électronique depuis plusieurs années
de poursuivre l'expérience aux élections
communales de 2012 moyennant la prise en charge,
par les communes, du coût du vote électronique
pour

 

ce

 

qui

 

dépasse

 

le

 

coût

 

du

 

vote

 

papier.

Ainsi, le Gouvernement wallon laisse la possibilité
aux communes qui le souhaitent de tripler le coût du
vote lors des prochaines élections communales alors
que les efforts en vue d'atteindre l'équilibre
budgétaire en 2015 se répercuteront inévitablement
sur

 

les

 

budgets

 

communaux.
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Fallait-il mettre cette charge complémentaire
évaluée à un montant de deux millions d'euros
pour

 
les

 
élections

 
communales

 
?

Par ailleurs, et c'est surtout ce qui me préoccupe,
d un point de vue technique, vous prévoyez la
possibilité de la mise à jour des logiciels, une
vérification de toutes les machines ainsi qu un
upgrade technique. Cela signifie donc que le
matériel restera le même que celui utilisé jusque
maintenant.

Monsieur le Ministre, les ordinateurs étant de
plus en plus vieillots puisque les premières
commandes remontent à quelque 15 ans -, les
dysfonctionnements se font de plus en plus
nombreux. Pouvez-nous assurer que la vérification
et l upgrade technique des écrans permettront un
vote réellement démocratique

 

? En effet, lors des
dernières élections régionales et fédérales, des
électeurs se sont plaints de la difficulté qu ils ont
eue à « marquer » le candidat de leur choix sur
l'écran. D autres ont même fait part de leur
déception de n être pas arrivé à sélectionner un
candidat et d avoir dû se rabattre sur le vote en case
de

 

tête.

Monsieur le Ministre, ce n est pas au citoyen à
s adapter au mode de votation au risque de ne pas
pouvoir faire entendre sa voix

 

; c est au politique à
choisir le mode de votation le plus adapté à
l ensemble

 

des

 

citoyens.

Enfin, je ne peux vous interroger sur cette
thématique sans vous rappeler les cafouillages de la
soirée électorale du 8 octobre 2006 en Région
wallonne. J'étais intervenu auprès de votre
prédécesseur dans le passé, vous pouvez retrouver
ces questions de manière aisée. Rappelez-vous, les
équipes techniques de la région ont couru aux quatre
coins de la Wallonie pour venir en aide aux bureaux
de dépouillement qui ne s en sortaient pas avec les
nombreuses procédures à suivre. À Liège, certains
candidats ne sont toujours pas persuadés de la
véracité des résultats obtenus au vu de la différence
des résultats donnés à 18 heures puis à 24 heures.
Certains candidats ont vu leur score personnel
diminuer entre le premier et le second résultat. Pire,
des candidats désignés comme élus à 18 heures ont
du

 

déchanter

 

à

 

minuit.

Monsieur le Ministre, espérons que nous n'allons
pas répéter les mêmes erreurs. Ne serait-il pas
opportun d imposer aux communes qui souhaitent
poursuivre avec le vote électronique, au risque
d augmenter le coût, mais pour garantir un meilleur
respect de la démocratie c'est un élément
essentiel -, de le combiner avec un vote papier que
l électeur déposerait dans une urne traditionnelle
afin de pouvoir, le cas échéant, vérifier la véracité

des résultats sortis des ordinateurs

 
? Une autre

possibilité serait d opter pour la lecture optique des
bulletins papiers. Ce procédé permettrait de
combiner la volonté de faciliter le comptage des
voix avec celle de garder une trace écrite des votes
des

 
citoyens.

Je me permettais d'attirer votre attention sur cette
démarche parce que des souvenirs cuisants ont fait
que la démocratie pouvait être mise en doute. Je
vous remercie de l'attention que vous portez au
maintien d'une démocratie transparente au sein de
nos

 

communes.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Au risque d'être désobligeant, j'ai proposé
au gouvernement un système de vote électronique
qui permettait à la fois le vote électronique et le
contrôle papier. Évidemment, ce système avait un
coût et le gouvernement, notamment sa composante
cdH,

 

n'en

 

a

 

pas

 

accepté

 

l'augure

 

!

Ensuite, on a laissé l'opportunité aux 39
communes qui utilisent le vote électronique depuis
nombre d'années de pouvoir continuer cette
expérience pour le scrutin de 2012. Il est à noter que
dans un premier temps, on a refusé le système
proposé,

 

issu

 

d'un

 

cahier

 

des

 

charges.

La première décision du gouvernement était le
retour, purement et simplement, au vote papier dans
les 39 communes et un certain nombre de ces
communes

 

s'y

 

sont

 

opposées.

M. Neven (MR). Pas certaines, toutes dans la
Province

 

de

 

Liège,

 

24

 

sur

 

24

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Un certain nombre de communes m'ont
donc sollicité. J'ai re-sollicité le gouvernement en lui
disant

 

: «

 

On connaît l'état des machines, on connaît
la manière de voter, on connaît toutes les
contraintes, mais nous souhaitons quand même
continuer

 

à

 

voter

 

électroniquement

 

».

En sa séance du 1er septembre 2011, le
Gouvernement wallon a décidé de laisser la
possibilité aux communes on a vraiment répondu
à l'autonomie communale qui utilisent le vote
électronique depuis plusieurs années, de poursuivre
l'expérience pour le scrutin d'octobre 2012,
moyennant la prise en charge par les communes du
coût du vote électronique pour ce qui dépasse le
coût du vote papier, soit environ deux millions
d'euros si toutes adhèrent au système
contrairement à ce que dit l'opérateur, soyons bien
clairs, parce que j'en pense qu'un lobbying a été fait
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avec des coûts annoncés. Sincèrement, nos
estimations

 
ne

 
vont

 
pas

 
du

 
tout

 
dans

 
le

 
même

 
sens.

Pourquoi le gouvernement a-t-il décidé cela

 
?

Parce que l'on avait proposé quelque chose qui avait
un coût, que l'on avait préconisé un retour au vote
papier mais qu'en vertu de l'autonomie communale,
certaines communes s'y sont opposées. Nous ne
sommes plus du tout dans un système de projet-
pilote qui, un jour, est destiné à s'implémenter sur
l'ensemble des 262 communes de Wallonie, dans la
mesure où l'on sait que ce système est obsolète et
qu'il devra être remplacé à l'avenir par le vote
papier, par exemple, comme ce qu'ont fait nos amis
hollandais où 90

 

% des communes votaient
électroniquement et où elles sont toutes revenues au
vote papier parce que cela a été imposé. On pourra,
à un moment, choisir le système fédéral puisque ma
collègue Mme Turtelboom a initié un cahier des
charges avec des coûts nettement supérieurs mais
c'est un choix politique -, ou peut être finaliser ce
qu'était notre proposition et le cahier des charges
que

 

l'on

 

proposait.

Là, on est vraiment dans le cadre de l'autonomie
communale

 

: une revendication des communes qui
allait à l'encontre d'une décision du gouvernement
mais que j'ai relayée et que, finalement, la
gouvernement

 

a

 

décidé

 

d'accepter.

Un courrier officiel a été transmis à l'ensemble
des 39 communes concernées, en leur précisant le
montant forfaitaire estimé du coût de l'organisation
du vote électronique, ainsi que les modalités de prise
en charge de ce forfait. Pourquoi «

 

estimé

 

»

 

? Parce
que le Gouvernement wallon, en sa qualité de
pouvoir organisateur des élections communales,
pouvait difficilement admettre que, choisissant un
système, les communes allaient devenir le pouvoir
organisateur des élections sur leur propre territoire,
auquel cas, dans 10 ou 20 ans, vous aurez 262
systèmes différents. Il faut donc quand même
uniformiser.

Le gouvernement a laissé l'opportunité aux
communes de choisir le vote en connaissance de
cause. À charge maintenant pour ces dernières
d'évaluer l'opportunité de pourvoir à cette dépense

quand vous faites cela, vous ne faites pas autre
chose, ce sont les problèmes budgétaires et ses
difficultés de mise en uvre. Libre à chacune des
communes de choisir le vote papier, ce n'était pas le
fait

 

du

 

gouvernement.

Quant aux dysfonctionnements techniques
constatés lors du précédent scrutin, nous sommes
conscients du caractère obsolète du système de vote
électronique actuel. C'est d'ailleurs pour cela qu'on
avait proposé soit de le remplacer, soit de revenir au
vote papier. Pour essayer de rencontrer la volonté

des communes, nous avons prévu dans le cahier des
charges l'upgrade technique des machines. C'est
pour cela qu'à ce stade, je peux vous dire qu'il y a
une estimation de deux millions d'euros faite par
mon administration, mais on ne saura qu'après
réalisation du cahier des charges combien cela va
réellement coûter. Le problème, c'est que les
communes doivent choisir l'aventure ou pas, parce
que le cahier des charges est fait pour un certain
nombre de communes -une fois encore, il s'agit de
l'autonomie communale -, de la même manière que
vous choisissez de faire une voirie ou de ne pas la
faire. Vous avez choisi un système de vote que le
gouvernement

 

a

 

mis

 

sur

 

le

 

marché.

Enfin, sur l'opportunité de faire coexister le vote
papier et électronique sur le même territoire,
premièrement la formule n'est pas prévue par la
législation. Il faudrait, pour le faire, modifier le
Code de la démocratie locale. D'autre part, cela
générerait des coûts supplémentaires. Dès lors, je
pose la question

 

: pourquoi ne pas avoir opté pour le
système du pen qui, lui, permettait à la fois
d'enregistrer électroniquement et de voter sur
papier

 

? J'ai l'impression que cela va doubler le coût
du système, mais je vous avoue ne pas avoir fait
d'étude approfondie en la matière. Sincèrement, on
aurait pu choisir tout de suite le système le plus
avancé technologiquement. Là encore, que
penseraient les communes

 

? À Frasnes-lez-Anvaing,
ce qui est organisable ne l'est peut-être pas à Liège.
À Liège, un des arguments est de dire

 

: «

 

On préfère
continuer à garder le coût du vote électronique

 

»,
c'est la difficulté, pour une ville aussi importante
notez qu'à Paris, on vote papier -, de retourner au
vote papier. Si je leur dis  : «

 

Vous faites à la fois le
vote électronique mais vous retournez au vote
papier

 

», là, je ne comprends vraiment plus l'intérêt
qu'ils ont, quand on sait que le système est de toute
façon obsolète et non reconductible. Il s'agit
vraiment de l'autonomie communale qui doit se
positionner

 

clairement.

Je pense vous avoir donné tous les éléments de
réponse. Comme le dit M. Tiberghien, je suis
vraiment de bonne foi dans ce dossier, chaque
commune connaît les risques qu'elle engendre. Mon
administration m'a fait part de ces risques. Il y a eu
un choix politique. L'administration s'adaptera,
nonobstant les difficultés à pouvoir résoudre un
certain nombre de difficultés. Je ne crois pas,
personnellement, que le vote électronique amènera
une quelconque amélioration dans la transmission
des résultats. Si on se réfère à l'expérience passée,
c'est même plutôt le vote papier qui a été le plus
rapide

 

à

 

l'analyse

 

des

 

résultats.

Une fois encore, si les communes le veulent. Ou
plutôt,

 

«

 

Ce

 

que

 

commune

 

veut,

 

Paul

 

le

 

peut

 

».
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(Rires)

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
de

 
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). J'entends bien la
réponse de M. le Ministre. Vous avez évoqué le fait
que la Ville de Liège avait souhaité continuer le vote
électronique, avec des remarques écrites de la part
du bourgmestre, avec la volonté d'essayer de coupler
la

 

lisibilité

 

des

 

résultats

 

par

 

une

 

lecture

 

optique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'était

 

notre

 

système.

M. de Lamotte (cdH). Le système n'est pas
aussi univoque, les réponses ne sont pas aussi
univoques que ce que vous laissez sous-entendre
dans votre réponse. Même si on continue par un
vote électronique, dans deux-trois ans, il faudra
racheter toute une nouvelle infrastructure
informatique pour continuer comme cela, si on
continue le vote électronique tel qu'il est préconisé.
Recule-t-on pour mieux sauter ou pas

 

? Je n'en sais
rien mais il reste toujours ce doute dans la tête de
l'électeur. Comme je vous disais, c'est au politique
de choisir le mode de vote le plus adapté à
l'ensemble des citoyens. Vous, vous avez fait une
citation.

 

Je

 

me

 

cite

 

moi-même.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si le cdH m'avait suivi, on voterait avec le
pen

 

et

 

le

 

papier.

M. de Lamotte (cdH). Je n'ai pas de souci par
rapport

 

à

 

cela.

 

Le

 

pen,

 

qu'est-ce

 

que

 

c'est

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Un bic électronique. C'est le cahier des
charges que j'ai présenté au gouvernement. J'ai
proposé un système, on ne pouvait être plus proactif.
Je peux même vous donner des coûts, largement
inférieurs

 

au

 

système

 

fédéral

 

et

 

avoisinant.

Le problème, c'est qu'à l'échelle des 39
communes, tout nouveau prototype a un coût. Mais
si vous le lancez sur les 262 communes, ce n'est
guère

 

beaucoup

 

plus

 

cher

 

que

 

le

 

vote

 

papier.

M. de Lamotte (cdH). Nous nous retrouverons
le

 

14

 

au

 

soir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense pouvoir dire, cette fois, que la
responsabilité ne pèsera plus sur la région, même si
c'est elle qui devra réparer les éventuels dégâts.
Vous aurez assumé devant votre population, votre
conseil

 

communal,

 

le

 

choix

 

que

 

vous

 

aurez

 

fait.

M. le Président. Chers collègues, il est plus ou
moins 12 heures 25 minutes. Je propose de prendre

encore deux questions. On suit l'ordre, on prend les
questions

 
9

 
et

 
11.

 
Le

 
reste

 
reprendra

 
à

 
14

 
heures.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« L'ABOUTISSEMENT DU PROJET-
PILOTE DE LA NOUVELLE GÉNÉRATION

D'HORODATEURS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sur «

 

l'aboutissement du projet-pilote de la nouvelle
génération

 

d'horodateurs

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, en
2008, une nouvelle génération d horodateurs devait
voir le jour en Wallonie sous forme dans un
premier temps de projet-pilote. Sept villes pilotes
avaient été sélectionnées en fonction de l existence
d un Plan communal de mobilité et de l intérêt
manifesté pour le dispositif. Les Villes de Spa et de
Verviers se sont retirées. Restaient candidates les
Villes de Neufchâteau, Mouscron, Tournai, Namur
et

 

Charleroi.

Venons-en au principe de ce type d horodateur.
Celui-ci détecte le véhicule avant d avertir la police
en cas de dépassement de la durée de stationnement.
Les motivations de votre prédécesseur consistaient à
respecter des emplacements réservés aux personnes
handicapées, à la gestion du stationnement dans la
durée

 

et

 

la

 

maîtrise

 

de

 

la

 

rotation

 

des

 

emplacements.

Fin 2008, le projet-pilote n en était qu à ses
balbutiements.

Pouvez-vous aujourd hui me donner l état
d avancement

 

de

 

ce

 

projet

 

des

 

horodateurs

 

?

La procédure du marché d acquisition du
matériel

 

est-elle

 

finalisée

 

?

Quelles sont les villes pilotes qui disposent des
bornes opérationnelles

 

? Ces villes ont-elles bien
reçu

 

leurs

 

subsides

 

?

Là où les bornes sont opérationnelles, quels sont
les

 

premiers

 

constats

 

relevés

 

?

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

je

 

vous

 

remercie.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Comme vous le mentionnez à juste titre,
mon prédécesseur a lancé une expérience-pilote afin
de tester une nouvelle génération d'horodateurs. J'ai
moi-même été sur place à Neufchâteau pour me
rendre

 

compte

 

de

 

cette

 

expérience.

En fait, trois communes, Neufchâteau, Mouscron
et

 

Tournai

 

ont

 

donné

 

suite

 

à

 

ce

 

projet-pilote.

Les procédures de marché d'acquisition sont
terminées

 

pour

 

ces

 

trois

 

communes.

Des subsides ont été octroyés pour la commune
de Neufchâteau, qui est un peu plus loin que les
autres. Pour les communes de Mouscron et de
Tournai, les dossiers de décomptes sont en cours
d'instruction.

En ce qui concerne l'évaluation des dispositifs, je
ne dispose pas encore aujourd'hui des rapports
d'utilisation, vous en conviendrez. Je sui allé voir le
dispositif et sincèrement, il me paraît très
intéressant. Mais cela, c'est de l'évaluation
personnelle de visu, sur place. Effectivement, il faut
l'évaluer sur une certaine période pour que l'on voie
la pertinence du système et puis la pérennité
possible, la longévité. Il s'agit de processus
technologique et c'est assez complexe d'évaluer à
court terme. C'est vraiment un procédé intéressant,
me

 

semble-t-il.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Pourquoi les
autres villes se sont-elles retirées, comme Namur

 

? Il
n'y a pas de raison. Et le budget des autres villes a
été

 

«

 

réoctroyé

 

»

 

aux

 

trois

 

premières

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne sais pas. Probablement pas. Dans la
mesure où il y a un cahier des charges, il n'y a pas
de raison d'aller plus loin. Sincèrement, je ne peux
pas

 

le

 

dire

 

et

 

je

 

ne

 

veux

 

pas

 

m'aventurer.

M. le Président. Je vous remercie, Madame
Cassart-Mailleux, d'avoir respecté le délai et
espérons la même chose de la part de Mme
Meerhaeghe

 

pour

 

sa

 

question.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LA MISE EN HUIS CLOS D'UN POINT À
L'ORDRE DU JOUR DU CONSEIL

COMMUNAL CONCERNANT UN ÉCHEVIN
DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS À

COURCELLES » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
mise en huis clos d'un point à l'ordre du jour du
conseil communal concernant un échevin dans
l'exercice

 

de

 

ses

 

fonctions

 

à

 

Courcelles

 

».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le
3 août dernier, un membre du collège de la Ville de
Courcelles a soumis le service Population et État
civil à un drôle d exercice, un exercice d alerte
«

 

agression

 

».

Deux équipes d intervention se sont évidemment
précipitées à l hôtel de ville, croyant y trouver une
situation difficile mais, en fait, cette opération était
destinée, sans aucune concertation, «

 

simplement

 

», à
tester la réactivité des forces de police. Mon
intervention ne portera pas sur l alerte quelque peu
surréaliste mais bien sur la suite des événements qui
ont été portés à l ordre du jour du conseil communal
de

 

Courcelles.

Suite à la prise de connaissance de cet
événement, les conseillers de l opposition ont
souhaité interpeller le membre du collège concerné
en séance publique du conseil communal, afin
d obtenir évidemment toutes les motivations qui
l ont conduit à déclencher cette alarme, mais aussi
pour prendre connaissance des éléments potentiels
de la concertation avec la police, ainsi que du
rapport

 

établi

 

par

 

la

 

police.

Le point a bel et bien été déposé à l ordre du jour
du conseil communal du 29 août dernier et inscrit
comme

 

étant

 

à

 

huis

 

clos.

À l ouverture de la séance, les conseillers de
l opposition ont réclamé que ce point passe en
séance publique. Le président du conseil s est
appuyé sur l article L1122-21 de la loi communale,
a déclaré qu il s agissait d une question de personne
et que, dès lors, le maintien en séance à huis clos
s imposait.

De ce fait, les membres de l opposition et un
membre de la majorité ont déclaré qu il s agissait
d une mesure anti-démocratique et ont quitté la
séance avec, pour conséquence, la perte du quorum
requis

 

pour

 

continuer

 

la

 

séance.
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Cette situation, Monsieur le Ministre,
m interpelle tout particulièrement, car comme l'ont
jugé les conseillers de l opposition, j estime qu'il
s agit d'une question politique et de gouvernance,
suite à un acte posé par un mandataire dans
l'exercice de ses fonctions et au sein d'un bâtiment
communal. Pour ma part, il ne s'agit donc pas d'une
question d'ordre privé et dès lors, l article L1122-21
de

 

la

 

loi

 

communale

 

ne

 

devrait

 

pas

 

s appliquer.

Ceci dit, l article L1122-20 prévoit que le conseil
communal, statuant à la majorité des deux tiers des
membres présents peut, dans l intérêt de l ordre
public et en raison des inconvénients graves qui
résulteraient de la publicité de l événement, décider
que

 

la

 

séance

 

ne

 

soit

 

pas

 

publique.

Voici mes questions. Le Président de séance
n aurait-il donc pas outrepassé ses droits en ne
soumettant pas au vote la décision de porter ce point
en

 

huis

 

clos

 

?

Plus globalement, quelle est votre interprétation
de cet événement à la lecture du Code de la
démocratie locale et, d autre part, la suite que vous
comptez donner à cet événement afin que, le cas
échéant,

 

on

 

puisse

 

en

 

tirer

 

les

 

enseignements

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame Meerhaeghe, chers collègues, c'est
avec plaisir que je vais vous répondre, mais je vais
quand même faire une incise que je fais
régulièrement.

J'ai un peu du mal à comprendre la procédure qui
consiste à interroger le ministre sur un fait du
conseil communal quand d'autre part, à l'intérieur de
ce conseil communal, il n'y a pas eu de procédure, ni
d'interrogation, ni de courrier, ni même de coup de
fil et que la procédure est bien connue. Il y a
énormément de conseils communaux, probablement
262 par mois et si l'on m'interroge chaque fois sur
une procédure qui s'est déroulée à l'intérieur d'un
conseil communal, on risque fort de passer la
semaine

 

ensemble.

 

Il

 

n'y

 

a

 

aucun

 

souci

 

à

 

ce

 

niveau.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Je tenais
évidemment à vous demander votre interprétation
du

 

Code

 

de

 

la

 

démocratie.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. De la même manière, on peut demander
mon interprétation du Code sur 70-80 points qui
passent dans chacun des conseils communaux. Je
n'ai aucun souci avec cela. Ce n'est pas de la
procédure.

Nonobstant, c'est avec plaisir que je vais vous
répondre.

Le problème je vous le répète n'a pas été
soulevé, ni porté à la connaissance de l'autorité de
tutelle

 
par

 
un

 
quelconque

 
conseiller

 
communal.

Sur le plan légal, il y a lieu de se référer à l'article
1222 qui prévoit je vais ouvrir une permanence
juridique que

 

: «

 

La séance du conseil communal
n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de
personnes. Dès qu'une question de ce genre est
soulevée, le président prononce immédiatement
l'huis

 

clos

 

».

 

La «

 

ratio legis

 

» de cette disposition est de
protéger la vie privée des personnes et d'assurer aux
conseillers la liberté de s'exprimer, en évitant toute
pression étrangère ainsi que tout désordre dans la
salle

 

de

 

réunion

 

du

 

conseil.

En l'espèce, le membre du collège communal,
auteur de ce fameux «

 

exercice

 

» de sécurité, doit
être considéré comme ayant agi dans le cadre de
l'exercice

 

de

 

ses

 

dossiers.

Raisonner différemment impliquerait que de
systématiquement soumettre à huis clos un point ou
un sujet sur lequel n'importe quel échevin aurait eu
une

 

initiative.

Dès lors, le membre du collège incriminé a posé
un acte «

 

dans le cadre de ses fonctions

 

» et dans un
bâtiment communal, ce qui permet, à mon sens,
d'écarter l'exception prévue par l'article 1122/21 du
CDLD.

En l'état actuel de ce que vous m'avez dit et de ce
que j'ai pu lire dans la presse, il me semble donc que
cette

 

question

 

devait

 

relever

 

de

 

la

 

séance

 

publique.

Mais,

 

je

 

n'en

 

sais

 

que

 

peu

 

de

 

choses

 

finalement.

Mon administration pourrait investiguer de façon
pointue sur ce qui s'est réellement passé, si elle est
saisie évidemment d'une manière formelle de ce qui
s'est passé au sein de ce conseil communal de
Courcelles.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Je vous remercie
Monsieur le Ministre d'avoir répondu à cette
question. Je comprends que vous puissiez être
quelque peu agacé du nombre permanent de
questions qui pourraient subvenir dans le cadre de
l'interprétation

 

du

 

Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale.
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Je pense qu'ici, nous sommes vraiment dans un
cas que l'on peut qualifier de «

 
relativement grave

 
»,

étant donné le geste posé. Il me semble que des
explications en séance publique de la part du
ministre de tutelle s'imposaient. Comme vous l'avez
précisé, il ne s'agissait pas du tout d'un acte dans le
cadre de la vie privée. Vous me permettrez au moins
de vous demander d'éclaircir les choses. Je trouve
que cela vaut la peine de pouvoir faire en sorte qu'à
un moment donné, un message tel que celui-là soit
clair

 

et

 

puisse

 

passer

 

dans

 

l'ensemble

 

des

 

communes.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La commission reprendra ses
travaux

 

aux

 

alentours

 

de

 

14

 

heures.
La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 37
minutes.

-La séance est reprise à 14heures 15 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président.  Nous allons reprendre nos
travaux

 

.

INTERPELLATIONS ET
 QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES INVESTISSEMENTS

SOCIALEMENT RESPONSABLES (ISR) DES
COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « Les
investissements socialement responsables (ISR) des
communes ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Réseau
Financement Alternatif j'imagine que vous voyez
de quoi il retourne qui depuis un certain nombre
d'années travaille, étudie et fait un certain nombre de
propositions sur les questions de finances vues par
un autre prisme que celui qu'on évoque souvent à la
télévision ces jours-ci, cette espèce de grande

finance mondiale qui a un petit peu un acte
prédateur sur l'ensemble. Il y a aussi moyen de
développer autrement la finance

 
; il y a quelques

années, on utilisait le terme alternatif, il est un peu
moins à la mode aujourd'hui même si on le
revendique toujours, mais on peut développer une
finance qui se veut en tout cas plus socialement,
éthiquement,

 

environnementalement

 

responsable.

Ce réseau qui a une sérieuse expertise et
plusieurs années dans ce domaine a publié quelques
chiffres interpellants puisque sur les 589 communes
que compte la Belgique, seules 8

 

% de celles-ci
placent ou voudraient placer, donc, on est dans
l'ordre de l'intention et pas de l'acte déjà posé une
partie de leurs avoirs dans des produits socialement
responsables. Ce même article indique que
lorsqu'elles le font, les sommes placées ne dépassent
souvent pas 5 à 10

 

% des avoirs. C'est effectivement
extrêmement

 

modeste.

Bien sûr, il faut considérer qu'une commune, sa
première mission, c'est de gérer son argent, celui des
contribuables, en « bon père de famille », cela veut
dire que les placements doivent assurer une
rentabilité sûre, doivent aussi avoir une nature non
nuisible ou en tout cas la moins nuisible possible à
l'homme et à son environnement. On observe, quand
on se penche sur ces questions de financements
alternatifs et de financements socialement
responsables, qu'en réalité l'un n'empêche pas l'autre
mais accompagne l'autre. Un investissement
socialement responsable est non seulement plus sûr
qu'un autre en tout cas sur le long terme mais la
plupart

 

du

 

temps

 

aussi

 

sur

 

le

 

court

 

terme.

L'étude et l'article indiquent que ce serait sans
doute un manque d'information qui empêcherait que
plus de communes se lancent dans ce type de
placements. Cela tombe bien, cette étude, puisque la
DPR, et nous y sommes tous attachés, en tout cas la
plupart autour de la table, prévoit que le
Gouvernement wallon, je vais citer ce qui se trouve
dans la DPR

 

: « Assurera la concrétisation et la
promotion active d'une politique d'investissement
respectueuse de la bonne gouvernance,
éthiquement, socialement et environnementalement
responsable auprès des communes, provinces, et
autres adjudicateurs, notamment pour ce qui est des
dispositifs de placement et de pension en utilisant
les moyens à sa disposition pour que les pouvoirs
publics investissent progressivement une part
croissante de leurs fonds dans des véhicules
financiers qui répondent à des critères de durabilité
environnementale, éthique et sociale

 

». Des chiffres
sont placés entre parenthèses

 

: 20

 

% en 2012, 30

 

%
en

 

2014.

Monsieur le Ministre, disposez-vous de chiffres
statistiques plus précis que ceux repris par ce réseau
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alternatif et plus précis sur la Wallonie en espérant
qu'ils soient plus positifs que ce qu'on a évoqué tout
à

 
l'heure

 
?

Pouvez-vous nous préciser quelles sont les
démarches que vous avez entreprises pour faire en
sorte que cet objectif, inscrit dans la DPR, soit
concrètement mis en uvre au sein des communes ?
Outre une meilleure information des communes par
rapport à l'offre de produits socialement
responsables, envisagez-vous de mettre en place des
formations spécifiques à l'attention des
professionnels en la matière, que sont les receveurs
communaux, qui sont vraiment des professionnels
au c ur de la gestion financière de nos communes

 

?
Voilà pour l'ensemble des questions, Monsieur le
Ministre, et je vous remercie d'avance pour les
réponses

 

que

 

vous

 

voudrez

 

bien

 

y

 

apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie, cher collègue, pour votre
question.

Il faut savoir d'abord que les données de la
comptabilité communale ne permettent pas de
déterminer la réalité des investissements socialement
responsables. La seule possibilité de connaître le
pourcentage investi en ISR serait d'interroger
chaque acteur au moyen d'une fiche à compléter
comme cela s'est passé dans le cadre du travail qui a
permis d'aboutir à la publication du Réseau
Financement Alternatif que vous avez mentionné
dans

 

votre

 

question.

Quant aux démarches entreprises, il faut savoir
qu'une proposition de décret wallon visant à imposer
des critères d'investissements socialement
responsables aux marchés financiers de pouvoirs
publics régionaux a été déposée au Parlement
wallon en date du 6 mai 2010. Elle a été envoyée en
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de
la formation et des sports en date du 19 mai 2010.
Cette proposition de décret exige une politique
financière socialement responsable des pouvoirs
publics régionaux, provinciaux et communaux, à
hauteur de 10

 

% des sommes investies dans les
marchés financiers qu'ils lancent. Elle instaure en
outre une transparence sur la politique financière
régionale, provinciale et communale et requiert des
pouvoirs publics qu'ils exposent la manière dont ils
appréhendent ou non d'ailleurs l'investissement
socialement responsable dans leur politique
financière.

La même proposition avait été déposée (cette fois
sous forme de projet de résolution) une première
fois en janvier 2006

 

; elle a été redéposée en juin

2006, mais à l'époque elle n'avait pas été soumise au
vote.

Au vu des implications juridiques, notamment en
matière de marchés publics, le Ministre du Budget
de l'époque avait invité le parlement à requérir l'avis
de la section de législation du Conseil d'État en la
matière. Cette section législation à remis son avis,
qui conclut que «

 

La proposition de résolution
implique des modifications à apporter à la loi sur
les marchés publics qui excèdent la compétence de
la Région wallonne et qui empiètent sur celles de
l'État fédéral

 

», conclusion du Conseil d'État. Il y a
donc, vous en admettrez l'augure, un certain nombre
de problèmes et de n uds techniques à résoudre au
préalable. Le Comité de concertation, d'ailleurs,
devrait

 

sans

 

doute

 

être

 

saisi

 

de

 

la

 

question.

La question de la possibilité d'imposer l'objectif
des 20

 

% prévus par la Déclaration de politique
régionale wallonne sans qu'il y ait une législation
totalement appropriée, et je vous en ai montré les
limites au niveau fédéral, doit également être
examinée.

Mon administration me signale qu'au niveau
fédéral, une proposition de loi visant à la promotion
des investissements socialement responsables a été
déposée devant le Sénat en date du 25 février 2011.
Cette proposition de loi vise à définir de manière
objective les critères minimums qu'un produit
financier devrait respecter pour pouvoir être qualifié
de «

 

socialement responsable

 

», «

 

éthique

 

» ou
«

 

durable

 

», ainsi qu'une procédure permettant le
contrôle de ces critères. Un label ISR serait créé et
octroyé par la Commission bancaire, financière et
des assurances (CBFA) aux produits
d'investissement offerts sur le territoire belge qui
répondent aux critères d'ISR énumérés dans la
proposition de loi. Une telle norme minimale est
souhaitable et assurera la protection du
consommateur en garantissant une plus grande
clarté et une qualité minimale obligatoire des
produits

 

ISR.

La création d'une norme légale d'ISR et de
produits ISR simples permettrait aux communes de
placer leurs avoirs dans des produits dits éthiques.
Toutefois, on ne peut perdre de vue un élément
essentiel

 

: la dimension budgétaire, vous l'avez
évoqué. Il faut en effet s'assurer que les ISR soient
suffisamment rentables pour garantir la neutralité
d'une éventuelle adaptation, par les communes, de
leurs

 

portefeuilles

 

d'investissements.

L'article 9 du Règlement général de la
comptabilité communale prévoit en effet que ce n'est
que lorsque les disponibilités sont suffisantes que le
conseil communal peut inscrire à son budget des
crédits en vues d'affecter ces disponibilités à des
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placements rémunérateurs à plus d'un an et à
l'acquisition de fonds publics et de valeurs de
portefeuille.

Aucune information ou formation concernant les
produits ISR n'est à l'ordre du jour. Toute commune
peut s'adresser auprès des institutions financières
proposant

 

un

 

produit

 

ISR.

Par ailleurs, compte tenu de l'article 30 du
Règlement général de la comptabilité communal,
cette information intéresse autant les mandataires
communaux que le receveur communal et
l'ensemble

 

des

 

pouvoirs

 

locaux.

En outre, j'ai moi-même octroyé un subside à
l'ASBL SAW-B pour les années 2010-2011. Cette
ASBL agit au niveau des pouvoirs locaux en vue de
promouvoir les clauses sociales dans les marchés
publics quelle que soit la nature des marchés, sur les
marchés de services, de travaux ou des marchés
financiers et je retombe évidemment sur votre
question. Cette ASBL a développé un help desk
pour les pouvoirs locaux en vue de les aider à
rédiger des clauses sociales et elle dispense des
formations.

M. le Président. La parole est à M. Noiret pour
sa

 

réplique.

M. Noiret (Écolo). Je souhaite vous remercier,
Monsieur le Ministre, pour le caractère extrêmement
complet

 

de

 

votre

 

réponse.

En effet, il existe une proposition de décret, je la
connais bien, je l'ai cosignée, donc, il n'y a aucune
difficulté

 

là-dessus

Les chiffres qui sont évoqués en 2010 de 10

 

%
n'empêchent évidemment pas, il n'y a rien de
contradictoire avec la DPR, au contraire, d'espérer
que cela soit un incitant à avancer. J'entends bien la
proposition de loi, j'ai participé à des groupes de
travail qui ont pu mener à cette proposition de loi.
L'un n'empêche pas l'autre et même ce groupe de
travail commandait aux pouvoirs régionaux de déjà
préparer

 

le

 

terrain

 

Il y a quelques questions posées par le Conseil
d'État, auxquelles il faut répondre, qui nécessitent
une modification de législation qui ne dépend pas de
la

 

région.

On est bien d'accord, mais vous l'avez dit vous-
même, des produits existent aujourd'hui, qui sont
parfaitement sécurisés, qui jouissent d'ailleurs d'un
label. Éthibel est connu même internationalement et
garantit la qualité en tout cas d'un certain nombre de
produits. Ils ont été présents de bout en bout dans le
groupe de travail qui a mené à cette proposition de

loi dont on sait qu'aujourd'hui qu'elle ne peut pas
avancer tout simplement parce qu'il n'y a pas de
gouvernement

 
fédéral.

Voilà, ce sont des éléments qui doivent
permettre, en tout cas me semble-t-il, de déjà
préparer le terrain, même si le cadre légal
aujourd'hui n'est pas modifié de manière fixe. Je
pense qu'au travers notamment du travail que SAW-
B fait, il n'est pas incongru d'imaginer déjà un
travail, ne fût-ce que d'information, voire de
formation dans un second temps pour une série
d'acteurs locaux. J'ai cité à titre d'exemple, bien
entendu, les receveurs, mais vous avez raison de
citer les mandataires et les programmes de
formation pour mandataires que l'on peut imaginer
au travers d'un certain nombre d'associations. Ces
questions, me semble-t-il, devraient être mises à
l'ordre du jour et il y a un vrai travail de contagion
culturelle qui pourrait être mené. Je ne peux que
vous encourager à avancer en ce sens. Merci en tout
cas

 

pour

 

votre

 

réponse,

 

je

 

le

 

répète.

M. le Président. Monsieur Borsus, vous
arrivez juste à temps, on va reprendre votre question
puisqu'on est toujours dans la même section. Par
contre, vous aviez la question 2, c'est une question
liée à la question de M. Disabato

 

; je suppose que le
ministre vous donnera la réponse écrite et on passe
alors

 

à

 

la

 

question

 

3.

(Assentiment)

 QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES RAPPORTS D'ACTIVITÉ DU CRAC »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les rapports
d'activité

 

du

 

CRAC

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, après
vérification, il semble que les derniers rapports
d activités communiqués par le Centre régional
d aide aux communes (CRAC) au Parlement wallon
sont le rapport d activités 2007 et les rapports
rectificatifs

 

des

 

exercices

 

2003

 

à

 

2005.

En mars, vous me répondiez, Monsieur le
Ministre, que le rapport 2008 avait été transmis au
cabinet de votre prédécesseur et que le rapport 2009
était

 

en

 

cours

 

de

 

finalisation.
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Monsieur le Ministre, disposez-vous à présent
des rapports d activités pour les années 2008 et
2009 ? Pour quelles raisons ces rapports n ont-ils
pas été communiqués au Parlement wallon ? Le sont-
ils désormais dans ces dernières heures ou ces
derniers

 
jours

 
?

Quand cet oubli sera-t-il corrigé ? Qu en est-il
des

 

rapports

 

rectificatifs

 

des

 

exercices

 

2006

 

à

 

2009 ?

Par ailleurs, le rapport d activités pour 2010 sera-
t-il disponible sachant que le décret du 23 mars
1995 prévoit que le CRAC publie son rapport
d activités de l année écoulée pour le 30 juin au plus
tard

 

?

Cette situation n est-elle pas « fâcheuse » pour un
organisme dont la mission est notamment
d accompagner les pouvoirs locaux en termes de
gouvernances et en termes d'amélioration de leur
fonctionnement et de leur procédure

 

? Vous avez
entendu comme moi combien la Région wallonne
par la voix de son ministre-président avait désormais
déclaré son ambition de devenir bon élève, d'aller
plus vite, d'accélérer, de faire beaucoup mieux que
précédemment.

Puis-je dès lors vous demander de me
communiquer, sauf s'ils viennent de parvenir au
parlement, l'ensemble des dispositifs manquants,
c'est-à-dire les rapports 2008 et 2009, les rapports
rectificatifs 2006 à 2009, le rapport d'activités 2010
et, pour l'avenir, puis-je vous de demander de
respecter l'échéance du 30 juin

 

? Cela donne six
mois pour faire le rapport de l'année écoulée. Ce
n'est évidemment pas une formalité complètement
anodine puisqu'on sait que le CRAC gère, pour le
compte du gouvernement, des sommes extrêmement
considérables et est le réceptacle de l'externalisation
d'une bonne partie de la dette wallonne. Cet enjeu
est

 

un

 

enjeu

 

majeur

 

pour

 

nous

 

tous.

Le ministre-président nous ayant quasi annoncé
l'austérité wallonne lors de son discours d'hier, il me
paraît indispensable de pouvoir disposer d'un
minimum d'informations de base sur l'état réel non
seulement de notre situation budgétaire et
comptable, mais aussi de celles des organismes et
des

 

institutions

 

qui

 

agissent

 

pour

 

notre

 

compte.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cher collègue, je vais tenter de vous
apporter

 

des

 

réponses.

Le CRAC, en tant qu'organisme d'intérêt public,
se doit effectivement de remplir un certain nombre
d'obligations, comme vous n'avez pas manqué de le

rappeler, dont la transmission d'un rapport
comprenant le bilan, le compte de résultats et un
rapport

 
d'activités.

Pour ce qui concerne le premier rapport, celui
portant sur l'année 2010, il a fait l'objet d'un envoi
au Ministre du Budget, à l'administration de la
DGO2, laquelle fait parvenir le document à la Cour
des comptes et, pour information, à la Cellule
d'informations

 

financières.

De leur côté sans doute n'est-ce pas étranger à
votre question -, les rapports d'activités 2008 et
2009

 

me

 

parviendront

 

cette

 

semaine.

La charge de travail importante et de plus en plus
diversifiée qui incombe au personnel du CRAC a
effectivement retardé la rédaction de ces documents.
Citons, à titre d'exemple, la réalisation de plusieurs
études-conseils, un travail important sur la situation
de la Ville de Charleroi et les avances que l'on a pu
consentir aux entités qui ont connu de graves
traumatismes

 

comme

 

les

 

inondations.
J'ajoute également la gestion active de la dette

nouvelle fonction du CRAC qui a non seulement
permis des économies substantielles pour les
pouvoirs locaux qui y ont participé, mais qui a
également généré une charge de travail assez
importante.

Vous ajoutez à cela différents départs non
remplacés et non des moindres puisque l'on me
signale que la directrice générale adjointe et
responsable de la Direction des communes n'a pas
été remplacée à ce jour. D'aucuns prônent le non-
remplacement d'un fonctionnaire sur trois, donc, il
faut

 

pouvoir

 

assumer.

Il est vrai que le centre a privilégié ses missions
au bénéfice des communes plutôt que de respecter le
délai de remise du rapport d'activités. Je suis bien
conscient de la situation mais, compte tenu des
éléments que je viens de vous énoncer et de la
réception intervenue des rapports 2008 et 2009, je
trouverais malvenu de critiquer uniquement ce
point, en occultant la qualité du travail mené par le
CRAC.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre. Je suis perplexe puisque, au mois de
mars, vous m'indiquiez que le rapport 2008 avait été
transmis à votre prédécesseur et que le rapport 2009
était

 

en

 

cours

 

de

 

finalisation.

 

Nous

 

étions

 

en

 

mars.

Vous m'indiquez maintenant, fin septembre, que
le rapport 2008 et 2009 est en cours de finalisation
et qu'il va vous être transmis cette semaine ou la
semaine prochaine et que le rapport 2010 est rédigé.
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Les deux réponses sont facialement contradictoires.
Une des deux réponses n'était donc pas fidèle à la
réalité ou alors ils ont recommencé le rapport qu'ils
avaient adressé à votre prédécesseur, ce qui serait
tout

 
de

 
même

 
étonnant.

Il y a aussi des rapports rectificatifs qui doivent
nous parvenir. Il est assez heureux que le rapport
2010 soit transmis à l'administration, à la Cour des
comptes, et cætera, mais c'est au parlement qu'il doit
aussi être transmis. Je plaide avec force pour que
l'on

 

respecte

 

ce

 

que

 

l'on

 

s'est

 

fixé

 

à

 

soi-même.

Je souhaiterais que, dans la foulée de la
communication de ces rapports donc, j'imagine
au plus tard fin de la semaine prochaine  nous
puissions avoir un vrai travail en cette commission,
avec la Cour des comptes, avec la CIF et d'autres
interlocuteurs encore, concernant un certain nombre
de trajectoires, d'emprunts, de ceci et de cela,
puisque cela concerne au plus haut point la région et
surtout les moyens dont on dispose et dont on
disposera

 

peut-être

 

encore

 

à

 

l'avenir.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PLAN DE COHÉSION SOCIALE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le Plan de
cohésion

 

sociale

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a
quelques mois, le Conseil régional de la formation
diffusait un cahier spécial des charges pour un
marché de services portant sur la formation à
destination des chefs de projet dans les entités
communales participant au programme et au plan de
cohésion

 

sociale.

À ma connaissance, ces formations devaient être
exécutées entre mai et décembre de cette année. Pas
moins de 150 personnes étaient potentiellement
concernées par ces formations, même si l'on peut
débattre de certains éléments de l'objet du marché
qui peuvent paraître étonnants. Ces formations étant
destinées à des chargés de projet, des chefs de projet
expérimentés depuis de nombreuses années, on avait
parfois l'impression qu'on revenait au b.a.ba pour
des personnes qui ont quand même pas mal
d'expertise et de professionnalisme dans l'immense
majorité

 

des

 

cas.

Ceci dit, d'autres éléments pourraient apparaître
comme extrêmement intéressants, comme l'échange
de bonnes pratiques, une remise à niveau de la
formation initiale, une formation continuée,
l'encouragement au partenariat, des éléments de
formation concernant la participation citoyenne.
Bref, une formation qui était, en tout cas pour un
certain nombre de ses aspects, attendue par les
destinataires concernés. Il semble d'ailleurs que cette
dimension transversale intéressait tout
particulièrement un certain nombre de chefs de
projet.

Aujourd'hui, il semble que pour des raisons
inconnues, cette formation ne soit pas organisée. Le
marché

 

aurait

 

même

 

été

 

annulé,

 

me

 

dit-on.

Mes questions sont donc très simplement les
suivantes. Où en est ce dossier, Monsieur le
Ministre

 

? Sommes-nous dans un cas de figure de
retard ou d'abandon de ce dossier

 

? Si oui, pour
quelle

 

raison

 

?

Suivant les cas de figure évoqués, qu'est-ce qui a
motivé la décision du gouvernement

 

? Quelle
information a-t-elle été diffusée à cet égard aux
chefs de projet, que l'on avait par ailleurs sollicités
concernant

 

cette

 

formation

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il est vrai qu'un cahier spécial des charges
relatif à un marché de services portant sur la
formation à destination des chefs de projet des
communes participant au programme «

 

Plan de
cohésion

 

sociale

 

»

 

a

 

bien

 

été

 

diffusé.

Lors de l'ouverture publique des soumissions de
ce marché initialement divisé en cinq lots, nous
avons pu constater que seules deux sociétés étaient
candidates à son organisation. La première, pour
l'ensemble des lots

 

; la seconde, pour un seul des
cinq

 

lots.

À l'issue de l'analyse des offres par mon
administration et de diverses démarches liées au
respect de la législation sur les marchés publics, le
comité de suivi, regroupant un représentant du
Ministre des Pouvoirs locaux, un représentant du
Conseil régional de la formation, un représentant de
la Direction interdépartementale de la cohésion
sociale du Secrétariat général du SPW et un
représentant de la Direction générale opérationnelle
des pouvoirs locaux, action sociale et santé, a décidé
de

 

ne

 

pas

 

attribuer

 

le

 

marché.

Les raisons de la non-attribution sont d'ordre
méthodologique et financier. En effet, la méthode
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d'approche de la formation était globale et ne
répondait pas à la spécificité souhaitée reprise dans
le cahier des charges. D'autre part, la remise de prix
était disproportionnée par rapport aux prix pratiqués
régulièrement pour ce type de marché plus de
deux

 
fois

 
supérieure.

Dans la foulée de sa décision de ne pas attribuer
le marché, le comité de suivi a également opté pour
le lancement d'un nouveau marché par procédure
négociée.

Ce marché poursuit les mêmes objectifs que celui
initialement envisagé mais le cahier spécial des
charges a été révisé pour adapter certains éléments,
notamment en vue de correspondre à l'état
d'avancement du programme «

 

Plan de cohésion
sociale

 

».

La volonté n'est pas de mettre fin au projet mais,
au contraire, d'aboutir dans les plus brefs délais à la
mise en place du cycle de formation, dans le respect
des contraintes liées à la législation sur les marchés
publics. Vous conviendrez que c'est une obligation
qui

 

s'impose

 

tant

 

au

 

ministre

 

qu'à

 

son

 

administration.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces informations. Je vois qu'un nouveau
marché va être lancé ou est lancé et que la procédure
négociée est retenue. Je prends acte de ces
informations.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LE DÉLAI DANS LEQUEL LA TUTELLE
PEUT AGIR POUR ANNULER UN ACTE

ILLÉGAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sur «

 

le délai dans lequel la tutelle peut agir pour
annuler

 

un

 

acte

 

illégal

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
mes questions s inspirent à nouveau de la situation
vécue à Pepinster suite à des marchés publics
irréguliers

 

datant

 

des

 

années

 

2002

 

à

 

2005.

Sans revenir exactement sur le dossier et pour ne
pas personnaliser le dossier non plus, les aspects que
je voudrais traiter concernent vos réflexions par
rapport à la déontologie et la démocratie locale qui
se sont tenus dans cette enceinte et qui ne sont pas
encore tout à fait finalisés. En lien avec ce cas précis
et votre travail, je me permets de vous poser
quelques

 

questions.

Récemment, le bourgmestre indiquait à la presse
qu il était totalement blanchi et qu il n avait rien à
se reprocher dans ce dossier

 

; ce que nous, la
majorité actuellement en place et moi-même, avons
veillé à formellement démentir, dans la mesure où
l existence d irrégularités était confirmée tant par le
Procureur du Roi que par vous-même lorsque je
vous

 

interrogeais

 

sur

 

la

 

question

 

en

 

octobre

 

2009.

Il n empêche, Monsieur le Ministre, que même si
cette situation a suffisamment été dénoncée et que
vous avez indiqué qu il n y avait plus grand-chose
à faire suite à une jurisprudence deux même

 

du Conseil d État qui introduit un délai raisonnable
à l autorité de tutelle pour annuler une décision
illégale, j aimerais voir avec vous les moyens pour
qu une telle situation ne se reproduise plus dans le
futur. D'ailleurs, au moment de votre réponse, vous
m'aviez dit

 

: «

 

C'est vrai, même si tous les dossiers
sont maintenant transmis automatiquement à la
tutelle,

 

le

 

délai

 

de

 

60

 

jours

 

me

 

semble

 

court

 

».

À cet égard, même la situation a changé, une
grande majorité d actes, dont les actes relatifs aux
marchés publics pour autant qu ils dépassent un
certain seuil -, sont désormais automatiquement
transmis à la tutelle. Toujours est-il que certains
actes

 

lui

 

échappent

 

encore.

Vous regrettiez, lors de la réponse à ma question
en octobre 2009, un délai aussi court résultant de la
jurisprudence du Conseil d État. En effet, vous
reconnaissiez que, je vous cite, «

 

À partir du moment
où le conseil communal aurait à connaître la
situation, à instruire, à éventuellement vérifier avant
de poser un acte de recours, vous êtes alors
automatiquement au-delà des 60 jours, sauf que la
tutelle

 

ait

 

à

 

connaître

 

l acte

 

et

 

n agisse

 

d autorité ».

Monsieur le Ministre, pour essayer de dépasser
ce constat, avez-vous réfléchi à des solutions
permettant un délai plus long que 60 jours, dans
lequel

 

l'autorité

 

de

 

tutelle

 

pourrait

 

annuler

 

un

 

acte

 

?

Serait-il opportun de prévoir une distinction en ce
qui concerne les délais de contestation en fonction
des irrégularités constatées, ceci afin de tenir
compte du principe de la sécurité juridique, tout en
permettant que des actes entachés d irrégularités
manifestes ne puissent néanmoins pas passer à
travers les mailles du filet ? Il serait bien que la
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réflexion de simplification autour de la tutelle soit
aussi

 
en

 
marche.

Monsieur le Ministre, j aimerais également
profiter de l occasion pour aborder avec vous la
question des mandataires publics ayant commis des
irrégularités dans le cadre des marchés publics.
Certaines dispositions du CDLD prévoient la
suspension, voire la révocation en cas d inconduite
notoire lorsque la personne concernée fait encore
partie du collège communal. Lorsque je vous ai posé
la question, elle ne faisait plus partie du collège.
Cependant, une personne qui aurait commis des
irrégularités pourrait rester membre du conseil. Ne
serait-il pas envisageable et opportun de réfléchir à
l élaboration d une sanction qui s'appliquerait à ce
cas de figure

 

? Ou, en tout cas, à une transparence
face à un élu qui se représente et dont le citoyen
n'est pas sensé connaître les actes du passé qui n'ont
pas pu être poursuivi dans une procédure
disciplinaire

 

?

Cette sanction pourrait être la possibilité
d infliger une suspension, voire une révocation qui
s appliquerait pour les mandats qui concernent
l'institution pour laquelle les irrégularités ont été
constatées.

Je sais que c'est une réflexion sensible et une
question difficile. Mais dans l'esprit d'être clair face
aux citoyens par rapport à un candidat qui se
présente,

 

cette

 

question

 

vaut

 

la

 

peine

 

d'être

 

posée.

Je

 

me

 

réjouis

 

d'entendre

 

votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je me réjouis de vous répondre, chère
collègue. Il n'est plus possible juridiquement de
remettre en cause des marchés publics irréguliers de
la commune de Pepinster qui ont été adoptés au
cours des années 2002 à 2005. Je pense l'avoir déjà
précisé. L'exercice de la tutelle sur les marchés
publics est organisé pour les communes, provinces
et intercommunales par le décret du du 22 novembre
2007 qui a modifié sur ce point le Code de la
démocratie

 

locale.

Dans ce cadre, la tutelle générale est assurée sur
tous les marchés publics atteignant les seuils
mentionnés. Les marchés en-dessous de ces seuils
ne me sont pas obligatoirement transmis mais la
tutelle d'annulation peut bien entendu être exercée à
l'égard

 

de

 

ces

 

actes.

Le Code de la démocratie locale permet donc, à
mon sens et en principe, de contrôler tous les
marchés publics des pouvoirs locaux concernés. Ce

contrôle s'effectue strictement dans les conditions
fixées par le Code, mais en tenant compte de la
jurisprudence récente du Conseil d'État qui, en vue
de préserver la sécurité juridique des actes, ne
permet l'intervention de l'autorité de tutelle que dans
un délai raisonnable par rapport à la date d'adoption
de

 
ces

 
actes.

 

Il résulte de ces éléments que le législateur
wallon est compétent pour fixer le cadre juridique
général pour l'exercice de la tutelle sur les pouvoirs
locaux, en déterminant principalement l'autorité de
tutelle, les actes qui seront soumis à tutelle, les
mesures de tutelle et les dispositions relatives à la
procédure

 

: délais, recours, et caetera. Par contre, le
législateur wallon ne peut empêcher le Conseil
d'État, par sa jurisprudence, de sanctionner le non-
respect des principes généraux du droit tels que
l'égalité, la sécurité juridique, le dépassement de
délai

 

raisonnable.

 

C'est

 

donc

 

de

 

leur

 

ressort.

Dès lors, bien qu'il soit possible a priori au
législateur d'intégrer dans le CDLD certaines balises
établies par le Conseil d'État en vue de préserver la
sécurité juridique des actes, la position de la haute
juridiction par rapport à des actes administratifs
soumis à son examen dans le cadre du recours
administratif reste et restera relativement incertaine
et

 

évolutive.

Il faut observer qu'en l'état actuel, le Conseil
d'État apprécie, au cas par cas, le respect du principe
de sécurité juridique. Il n'y a donc pas de délai
univoque et uniforme pour l'ensemble des actes qui
nous sont soumis. Ils ne seraient en outre pas liés
par un délai spécifiquement fixé par le Code pour
préserver

 

la

 

sécurité

 

juridique.

 

Comme vous l'avez souligné, une modification
du décret dit «

 

tutelle

 

» est actuellement à l'étude. Je
soumettrai tout prochainement les grandes
orientations de cette réforme au gouvernement. Il
faudra

 

évidemment

 

que

 

nous

 

en

 

parlions

 

après.

Quant à la possibilité de prévoir dans le CDLD
des délais différents suivant la gravité des
irrégularités des actes administratifs concernés, cela
paraît vraiment difficile à organiser. Par exemple, si
l'on prévoit un délai plus long pour certains actes
graves comme par exemple, un marché public
frauduleux -, le Conseil d'État en suivant sa
jurisprudence pourrait estimer, dans un cas
d'espèces, que l'intervention de l'autorité de tutelle
n'est

 

pas

 

conforme

 

au

 

principe

 

de

 

l'autorité

 

juridique.

 

Par ailleurs, les tribunaux civils et pénaux
peuvent toujours intervenir dans ce type de dossier.
Il ne faut pas, à mon sens, s'en référer à la tutelle
pour tout. Il y a une justice, il faut évidemment
pouvoir

 

l'utiliser.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 7 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011 38



En ce qui concerne la problématique de la
sanction à l'égard des mandataires, en application
des dispositions du même Code de la démocratie, la
suspension ou la révocation pour «

 
négligence

grave

 
» et non «

 
inconduite notoire

 
» ne vaut

que pour la mandature communale en cours. Par
ailleurs, le simple fait pour un mandataire
d'appartenir à une majorité dans laquelle siègent
d'autres mandataires ayant commis des irrégularités
ne

 

le

 

rend

 

pas

 

lui-même

 

fautif.

Pour qu'une sanction disciplinaire infligée à un
mandataire puisse avoir des effets au-delà de la
mandature en cours, il faudrait qu'un texte la
prévoit. Mais, en toute hypothèse, une telle
interdiction, définitive ou temporaire, de siéger au
sein d'un collège communal constituerait une
restriction importante à un droit fondamental. Sur le
plan juridique, elle devrait donc répondre à des
motifs impérieux et un juge devrait pouvoir en
contrôler la nécessité dans chaque cas d'espèce. Ce
n'est évidemment pas au ministre de tutelle de se
prononcer. Vous vous rendez compte du pouvoir
que vous donneriez au ministre, quel qu'il soit, de
pouvoir s'ériger finalement en tribunal et proposer
une

 

sanction

 

dans

 

ce

 

cas.

En tout état de cause, sanctionner un mandataire
sur base de faits d'une mandature antérieure est
théoriquement envisageable je vous l'ai dit, il
faudrait un texte mais cela dépendra des
conditions particulières de chaque situation et plus
particulièrement au moment où les faits sont portés à
la connaissance de l'autorité de tutelle. Il y a là, à
mon sens, mais je ne vous exprime que mon avis, un
pouvoir discrétionnaire qui sera accordé à un
ministre

 

qui

 

me

 

paraît

 

relativement

 

exagéré.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
Monsieur le Ministre d'avoir pris la peine d'analyser
en profondeur les deux questionnements mis ici sur
la

 

table.

J'entends bien que l'on va pouvoir en parler en
lien avec le délai des 60 jours qui vous limitent dans
votre action par rapport à la confirmation en
annulation d'un marché public. Vous dites que les
grandes lignes de votre proposition vont être
soumises ici au parlement. Il est encore temps d'en
débattre. Je tenais quand même à vous informer tôt
assez. Si vous êtes en train de l'écrire et comme ce
cas d'espèce n'avait pas été traité lors des auditions,
cela peut déjà vous donner une indication de
problématiques qui sont vécues sur le terrain et
influencer

 

votre

 

écriture.

Je vois bien la difficulté vu la jurisprudence
existante. Je voulais surtout ici mettre en corrélation
votre réflexion de simplification de la tutelle et ces
questions, sans me baser sur la situation passée,
lorsque les faits sont arrivés en 2005, ni me baser
sur la situation actuelle parce qu'elle est en cours de
changement, ayant bien en vue les difficultés qui
pourraient

 

surgir.

J'ai bien entendu que la question du pouvoir à
donner à un ministre de tutelle est complexe par
rapport au danger d'être excessif. En même temps,
cet enjeu de rester bien clair par rapport à un
électeur, un citoyen, est important. Il faut qu'il sache
qui se présente devant lui pour une élection future.
À partir du moment où un bourgmestre ou tout autre
membre du collège se déclare blanchi, je trouve
qu'une question se pose. Peut-il tout simplement se
déclarer blanchi sachant bien qu'il a, à un moment
donné, évité la sanction disciplinaire vu qu'il n'était
plus

 

au

 

collège

 

?

Je trouve qu'il faut faire la part des choses et
éventuellement réfléchir à une non-nomination.
C'est effectivement un pouvoir exagéré pour un seul
ministre mais quand même, une révocation ou une
remarque partielle serait bien. C'était dans votre
pouvoir au moment où il était au collège. Pourquoi
cela ne pourrait-il pas rester dans votre pouvoir au
moment où il revient au collège

 

? Puisque vous
l'avez eu ce pouvoir à un moment, vous pourriez le
garder.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

L'électeur

 

entre

 

temps

 

est

 

passé

 

par

 

là.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). D'accord,
j'entends

 

bien

 

votre

 

remarque.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il faut quand même bien s'en rendre compte
au niveau local. Je trouve que c'est donner beaucoup
de

 

pouvoir

 

à

 

un

 

ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA LUTTE CONTRE LES

INONDATIONS » 

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« UN FONDS DE CINQ MILLIONS D'AIDE
AUX COMMUNES TOUCHÉES PAR LES
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INONDATIONS DE CES TROIS DERNIÈRES
ANNÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke sur «

 
la lutte contre les

inondations

 
» et la question orale de M. Langendries,

sur «

 
un fonds de cinq millions d'aide aux communes

touchées par les inondations de ces trois dernières
années

 

» à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux
et

 

de

 

la

 

Ville.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre, je
voudrais revenir sur une annonce que vous avez
faite le 7 septembre 2011 où vous précisez que le
Gouvernement wallon libérera une somme de 5
millions d'euros au bénéfice de 50 communes
victimes

 

d'inondations

 

les

 

trois

 

dernières

 

années.

Je souhaiterais vous poser des questions
extrêmement simples. Quelles sont ces communes

pour autant qu'elles soient déjà désignées
aujourd'hui

 

? Comment seront-elles définies si elle
ne sont pas encore désignées

 

? Si elles ne sont pas
50, vous le préciserez également. Quels sont les
paramètres

 

sur

 

lesquels

 

avez-vous

 

tablé

 

?

Quand est-ce que cette décision a été prise au
Gouvernement wallon ? Quand sera-t-elle
opérationnelle pour les communes ? Sommes-nous
bien d'accord pour dire qu'il s'agit d'une opération
one shot qui doit avoir des finalités bien précises

 

?
Lesquelles ? Ne reviendront-elles pas en
soustraction d'un fonds des communes ou d'un droit
de tirage tel qu'on l'a évoqué pour les travaux
publics

 

? Comment cette opération sera-t-elle suivie
par

 

les

 

communes

 

?

Je trouve qu'on voit régulièrement les mêmes
communes dans les cas qui sont cités. Je pense que
parfois, on peut effectivement se dire que c'est la
malchance, que la météo n'était pas prévisibles.
Cependant, lorsque l'on utilise l'argent public pour
ce type d'opération, je trouve qu'il y a un droit de
suivi de la part de la région vis-à-vis des communes.
Ne pourrait-on pas imaginer que ce qu'il manque
souvent dans les communes, ce sont des personnes
ressources qui pourraient dire ce qu'il faudrait
idéalement faire comme travail

 

? On fait appel à 36
bureaux. L'un nous dit blanc, l'autre nous dit noir.
Nous ne sommes nous-mêmes pas des
professionnels de la chose. Il serait utile, à un
moment donné, que, sur base d'un diagnostic bien
posé, l'investissement puisse avoir lieu mais que cet
investissement soit aussi suivi pour voir comment la
commune l'a entretenu et si l'on est bien dans un
plan de traitement à moyen et long termes. Le

 

one
shot c'est vraiment bien mais je pense qu'il ne faut

pas se limiter à cela sous peine d'être obligé de
refaire

 
l opération

 
ultérieurement.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Langendries (cdH). Dans le même goût
que mon collègue M. Crucke, j'aurais voulu avoir
des précisions sur cette capacité que vous semblez
vouloir donner et qui devrait, en termes de volume
financier,

 

approcher

 

les

 

5

 

millions

 

d'euros.

Effectivement, comme mon collègue l'a dit à la
suite d éléments médiatiques, je me suis moi aussi
inquiété de savoir comment vous alliez pouvoir
objectiver une série de critères en matière de
distribution d'argent puisqu'il s'agit de
distribution d'argent dans des communes qui ont été
manifestement sinistrées, parfois à plusieurs
reprises. On cite une période allant jusqu'aux trois
dernières années. En matière de critères d'octroi,
j'aurais donc aimé avoir une série de précisions des
coûts envisagés en matière de travaux. J'ose
imaginer que s'il y a une enveloppe dotée d'un
montant financier, l'on veuille que ce montant
financier aille vers une série de communes touchées.
Elles ne pourront pas toutes aller chercher 2,5
millions d'euros, le cas échéant, puisqu'il y a 5
millions d'euros dans le fonds. Y a-t-il un arbitrage
particulier

 

à

 

ce

 

niveau-là

 

?

Je souhaiterais quand même souligner et mon
collègue l'a encore fait à la fin de son intervention
que dans ce genre de thématique-là, il est important
d'avoir un suivi particulier pour évaluer les mesures
que l'on met en place, que ce soit dans votre secteur
particulier Monsieur le Ministre puisque vous
touchez immédiatement aux communes -, que ce
soit dans le secteur de l'économie pour ce qui est de
M. Marcourt ou encore, que ce soit en matière
d'aménagement du territoire. C'est tout aussi vrai.
Sincèrement, j'admire votre clairvoyance par rapport
au problème du mois d'août. Vous êtes proactif, au
même titre que M. le Ministre Antoine qui vous a
amené sur le terrain d'ailleurs. Puisqu'il y a des
moyens financiers nouveaux, j'imagine qu'il a dû y
avoir une discussion particulière à ce niveau avec
vous. Je trouve sincèrement très intéressant qu'un
ministre puisse réagir, sans que l'on doive le pousser
sur base d'une interpellation, d'une question orale ou
d'un

 

coup

 

de

 

sang.

 

Je

 

tenais

 

à

 

le

 

souligner.

J'ai envie d'entendre ce que vous dites par rapport
à ce fonds, la manière dont il va se constituer,
comment concrètement cela va se mettre en place,
mais je voulais aussi souligner que votre initiative
me

 

semble

 

tout

 

à

 

fait

 

intéressante.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Merci mes chers collègues d'avoir posé cette
question.

D'

 
abord, je vous indique en préambule que la

coordination il y a eu un certain nombre
d'évolutions depuis un certain nombre d'années en
matière de catastrophes naturelles -, c'est
notamment, en matière d'inondations, l'intervention
du législateur fédéral, pour les particuliers, les
bâtiments, qui a fait couvrir notamment les dégâts
suite aux inondations par les compagnies
d'assurance. Alors qu'avant, il fallait attendre
l'intervention du Fonds des calamités, ce qui pouvait
prendre plusieurs années. Donc, en termes de dégâts
des bâtiments publics ou privés, il y a une
amélioration

 

significative

 

de

 

la

 

situation.

Deux, le plan PLUIES, je n'en suis pas le
ministre coordinateur, c'est le ministre-président

 

;
c'est la Région wallonne qui le met en place, c'est
une coordination, M. Langendries l'a bien dit, qui
est nécessaire entre les différentes compétences,
différents ministres, pour avoir une action sur le
long terme et donc, ce plan est évidemment en cours
et est tout à fait indépendant de l'action que j'ai pu
mener.

Quelle a été ma réflexion

 

? D'une part, j'ai vu,
nous avons tous vu dans les médias les dégâts
occasionnés par les intempéries, parce que je ne fais
pas de différences entre une intempérie et une autre

 

;
quand il y a un stress, il y a un stress. La population
qui pataugeait lors des dernières inondations, cela
m'a

 

particulièrement

 

touché.

En ce qui concerne la population de ces
communes, même la population wallonne ne
comprendrait pas, je pense, que la solidarité
wallonne ne puisse pas s'exprimer d'une manière ou
d'une autre et donc, je vous avoue que ce que j'ai
fait, c'est prendre 5 millions dans mes budgets. Je
n'ai pas demandé d'argent au Gouvernement wallon,
je les ai affectés vers cette priorité de solidarité
wallonne

 

qui

 

me

 

paraissait

 

nécessaire.

Cinq millions, M. Langendries l'a évoqué, cela
peut être important à l'échelle du citoyen, c'est
évidemment marginal à l'échelle des travaux qu'il y
a à faire mais l'objectif, une fois encore n'était pas
de résoudre par mon intervention l'ensemble des
problèmes liés aux inondations, aux intempéries,
aux catastrophes naturelles, mais simplement à dire
qu'à un moment, le Ministre des Pouvoirs locaux ne
pouvait

 

pas

 

rester

 

insensible.

C'est vrai que même si la population était
protégée par sa couverture assurance, lorsqu'elle
subit en face de chez elle, sur les routes, dans les
bâtiments communaux, un certain nombre de

traumatismes, elle a envie de voir la solidarité des
Wallons s'exprimer, c'est vraiment l'objet. Il fallait
que l'on retrouve des moyens, on a cherché dans nos
crédits

 
et

 
on

 
a

 
pu

 
dégager

 
5

 
millions

 
pour

 
le

 
faire.

Après, ces moyens financiers trouvés, je réponds
à M. Crucke, ne sont pas des moyens nouveaux

 
;

évidemment, c'est un choix politique, s'ils sont
affectés là, vous avez bien compris, ils ne seront pas
affectés

 

autre

 

part.

Mais j'ai trouvé que cela n'aurait pas été logique
ni humain de dire

 

: «

 

Non, on s'en fout et après tout,
il n'y a pas de plan d'urgence, on verra bien dans
les plans triennaux

 

»

 

; la réponse n'était pas
adéquate. On le sent bien, il manque peut-être
quelque chose dans l'arsenal wallon pour pouvoir
palier l'urgence mais, moi, j'ai fait ce que j'ai pu
dans les compétences qui sont les miennes et je
pense que mon collègue, André Antoine, a fait de
même

 

dans

 

les

 

compétences

 

qui

 

sont

 

les

 

siennes.

Donc, maintenant se pose la question du
«

 

comment

 

on

 

met

 

en

 

uvre

 

»

 

?

Il y a la méthode simple

 

: la déclaration pour
bénéficier de la reconnaissance comme catastrophe
naturelle. Beaucoup de communes ne le font plus
parce qu'il faut remplir des dossiers à n'en plus finir
pour une reconnaissance qui arrive parfois deux à
trois ans plus tard et des indemnisations qui sont
ridicules. Quand vous voyez le travail administratif
à faire pour des indemnités qu'il y a à percevoir, un
certain

 

nombre

 

de

 

communes

 

ne

 

se

 

déclarent

 

plus.

N'empêche qu'elles subissent un certain nombre
de traumatismes aussi. J'ai dû trouver une méthode.
Qu'en est-il

 

? Je voulais objectiver ces cinq millions.
Ce n'est pas évidemment le fait du prince, ce n'est
pas Paul Furlan qui décide, ni les membres de son
cabinet, ni son administration. Quelles communes
pouvaient-elles

 

bénéficier

 

de

 

cette

 

enveloppe

 

?

J'ai contacté les cinq gouverneurs de chacune des
provinces, en leur demandant de me fournir un
rapport motivé établissant la liste des communes de
leur province qui ont connu des intempéries
significatives accompagnées de dégâts tout aussi
significatifs. Vous pouvez connaître une intempérie
avec trois arbres qui se couchent, est-ce pour cela,
parce que vous avez fait la déclaration au
gouvernement, que c'est significatif

 

? L'objectif, c'est
d'exprimer la solidarité wallonne sur des
évènements naturels qui sont une réelle catastrophe
évidemment. Donc, il s'agit de dégâts significatifs, à
répétition,

 

: orages, crues, inondations, vents
violents et j'ai demandé le relevé sur les 5 dernières
années.
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Bien entendu, la catastrophe naturelle sera un des
éléments, mais les gouverneurs ont à leur
disposition d'autres informations dont je ne dispose
pas

 
et

 
dont

 
l'administration

 
wallonne

 
ne

 
dispose

 
pas.

C'est pour cela que je n'ai pas dit cinquante, j'ai
dû dire une cinquantaine peut-être, le chiffre n'est
évidemment pas fixé

 

; plus le chiffre sera important,
plus l'apport aux communes sera faible
individuellement.

Je pense que les gouverneurs ont aussi une
mission de préservation de l'intérêt général et de
détermination des endroits où l'on a connu de réelles
catastrophes.

Sur base du rapport de ces gouverneurs, je
compte donc venir en aide aux communes les plus
touchées, en restant dans la limite des crédits
budgétaires qui sont alloués par mon département, je
l'ai

 

indiqué.

Quels types d'investissements pourraient-ils être
soutenus

 

? Il s'agit de crédits qui viennent du
département infrastructures subsidiées, c'est
évidemment de ce type d'investissements dont il sera
question. Il est hors de question de faire des travaux
d'entretien classiques, nous sommes dans des
budgets d'investissements et j'ai fixé un peu la
norme

 

: soit des travaux qui permettent d'éviter une
catastrophe future, évidemment en ce qui concerne
le vent c'est difficile mais pour les inondations, aider
à la création d'un bassin d'orages ou à la
construction d'un mur, que sais-je, je ne suis pas
ingénieur, parce que la solidarité c'est cela aussi

 

;
soit aider à réparer des bien communaux et je
pense notamment aux voiries qui ne sont pas
couvertes par les assureurs. Aider à réparer, parce
que dans les limites de 5 millions, une fois encore,
je ne vais pas faire toutes les voiries de la Région
wallonne avec cela. Le citoyen voit que la solidarité
wallonne s'est exprimée mais, évidemment, cela
concerne des travaux éligibles finalement aux
travaux subsidiés. Cela peut être la réparation de
trottoirs, la mise à gabarit de fossés, une pose
d'avaloir, une réparation de tarmac. Une fois encore,
je laisse l'autonomie communale s'exprimer,
nonobstant le fait que finalement il va bien falloir
contrôler.

Donc, il s'agit bien d'octroi de subventions qui se
superposeront à celles émanant d'autres organismes
et je pense notamment au Fonds des calamités. Mais
je n'ai pas exigé cette reconnaissance, ce n'est pas
une avance remboursable, c'est «

 

en plus

 

», ce n'est
pas

 

un

 

prêt.

Pour ce qui est évidemment de la réflexion sur
les causes de la récurrence des inondations, je pense
que vous l'avez indiqué tous les deux, ce n'est pas

l'objet de cette mesure. Il faut avoir une réflexion
mais elle implique différentes compétences,
différents ministres et c'est pour cela qu'elle a été
coordonnée au travers du plan PLUIES qui est de la
responsabilité

 
du

 
ministre-président.

Je suis vraiment intervenu à la marge, mais il me
paraissait utile et à mon administration «

 

de faire un
geste

 

» si petit soit-il, si symbolique soit-il, pour que
les gens n'aient pas l'impression d'être abandonnés à
leur triste sort. C'était vraiment l'objet de la réflexion
et

 

du

 

projet

 

qu'on

 

a

 

pu

 

mener.

M. le Président. La parole est à M. Crucke
pour

 

sa

 

réplique.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ses explications sur la procédure suivie. J'ai
bien compris qu'il attache beaucoup d'importance à
cette solidarité, comme il l'a lui-même dénommée,
de la région à l'égard des communes les plus
touchées. Je pense que c'est un geste qu'il faut
apprécier

 

.

On est manifestement d'accord sur une réflexion
beaucoup plus large, mais je pense aussi qu'il
faudrait l'initier et elle tarde. Il faudrait l'initier ce
n'est pas un reproche- pour deux raisons

 

: la
première, c'est que systématiquement quand vous
avez ce type d'incident il y en aura encore, il ne
faut pas se faire d'illusion vous avez ce que
j'appelle les «

 

rouspéteurs

 

professionnels

 

» qui
pensent toujours que rien n'est fait et que tout doit se
faire

 

à

 

l'instant

 

même

 

où

 

ils

 

l'ont

 

pensé

 

et

 

décidé.

On est dans des techniques qui sont souvent des
techniques à la fois coûteuses, onéreuses, mais qui
demandent une étude préalable et donc, une dépense
qui est serrée dans le temps. Je pense que s'il y avait
une sorte de digue entre les communes et la région
pour bien montrer qu'il y a un suivi qui se fait, une
opérationnalité des choses, eh bien ce critiqueur
professionnel, en tout cas celui pour qui «

 

il n'y a
qu'à faire

 

» aurait un peu moins de pouvoir et de
puissance

 

dans

 

les

 

médias.

Et la deuxième raison pour laquelle je crois qu'il
faut le faire, c'est parce que c'est de l'argent public,
tout argent public doit être dépensé de la manière la
plus

 

utile

 

possible.

J'en reviens avec l'opération one shot qui est la
vôtre, je pense qu'elle est parfaitement logique dans
tout ce que vous avez dit. Juste un élément sur
lequel vous n'avez pas apporté de précision, ce sont
les délais, le délai par rapport auquel le choix serait
effectué sur les communes, le délai par rapport à la
dépense qui devrait être faite en fonction des
décisions.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Les rapports des gouverneurs sont en train
de me parvenir, on va collationner tout cela et
vérifier ceux-ci. Il y a des choses que l'on sait, que
l'on a vues à la télévision. Si vous voyez qu'une
commune où, à cinq reprises, les gens ont les pieds
dans l'eau et qu'elle n'est pas dans la liste, il y aura
lieu de se poser des questions. Donc cela se posera
rapidement

 

; après, les délais, ce sont les délais des
décisions

 

: cela va être relativement simple. Par
contre, après, il y a la procédure de marchés publics

je ne maîtrise pas évidemment aux communes
à choisir les investissements réalisés et à respecter
les procédures qu'il ne m'appartient pas de «

 

by-
passer

 

».

On annonce à un moment que l'enveloppe est là
et j'espère qu'il n'y en aura pas 100. Parce qu'alors, il
faudra agir en priorité. J'avais tablé sur 20 à 50
communes.

M. Crucke (MR). Ma question est de savoir
dans quelle mesure on pourrait intégrer en
modifications budgétaires les montants. Est-ce que
les communes pourront avoir les modifications
budgétaires

 

et

 

être

 

mises

 

au

 

courant

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela dépend, certaines ont déjà voté leurs
dernières modifications. Là aussi, c'est vrai que c'est
mieux qu'elles aient l'information avant, mais je
pense une fois encore que l'important, ici, c'est plus
le

 

signe

 

que

 

l'importance

 

du

 

montant,

 

voilà.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries

 

pour

 

sa

 

réplique.

M. Langendries (cdH). Merci, Monsieur le
Président, de manière très courte, effectivement,
Monsieur le Ministre, vous avez mille fois raison de
tenter quelque chose quoiqu'il arrive et s'il y a de
l'intelligence derrière et que c'est cadré correctement
et fait pour qu'on ne sache pas profiter du système,
très

 

clairement

 

cela

 

servira.

Finalement, les communes qui sont concernées
par ce genre de problèmes particuliers, elles sont
poussées à juste titre par les citoyens à ce que
quelque

 

chose

 

se

 

fasse

 

et

 

bouge.

Et donc, les citoyens qui sont en première ligne
avec nos instances communales disent aux
communes

 

: «

 

Vous ne faites rien

 

», mais les
communes, vous le savez en tant que Ministre des
Pouvoirs locaux, sont dans une situation budgétaire
particulière depuis plusieurs années, cela n'a pas
tendance à évoluer favorablement non plus. Donc,
indirectement, on ne peut pas attendre de ces
communes qu'elles décaissent de l'argent qu'elles ne
verront pour partie jamais ou quasi jamais en

sachant que nous, au niveau de la Région wallonne,
tous partis confondus, on porte aussi quelque part le
problème depuis des années de savoir qui entre les
régions, les provinces vont avec quel budget. On n'a
toujours

 
pas

 
décidé

 
de

 
cela.

À un moment donné, vous verrez, Monsieur le
Ministre, d'autres collègues parlementaires
trouveront intelligents qu'on puisse en tant que
parlementaire contrôler une série de choses, évaluer
une série de choses en dehors des commissions
classiques. J'appellerai mes collègues à essayer
d'aller dans ce sens-là. Vous concernant dans vos
matières particulières, cela ne vous fera peut-être
pas plaisir, mais il y aura aussi des choses à évaluer,
à vérifier. On a évoqué, vous et moi, en off de cette
commission, que les prêts faits par le CRAC,
notamment aux communes qui étaient désireuses
d'avancer et de réparer des choses par elles-mêmes
sont des prêts que l'on demande de rembourser pour
le 31 décembre 2012 et que les communes ont reçus
mi 2011. Avec tout ce que vous venez d'évoquer
vous aussi en termes de permis, en termes de
marchés publics, ce genre de choses, on se rend bien
compte que l'échéance de 2012 ne sera pas tenable.
Il

 

faut

 

quand

 

même

 

qu'on

 

puisse

 

régler

 

cela.

Voilà, je vous remercie encore, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

l'action

 

que

 

vous

 

menez.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On va prolonger le délai, l'objectif c'est
d'être efficace et d'aider les gens et pas de récupérer
l'argent le plus vite possible. L'important c'est de le
récupérer par contre. On va «

 

lisser

 

» dans le temps,
on

 

va

 

trouver

 

une

 

manière

 

de

 

le

 

faire.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA MISE EN UVRE DES MESURES DU

PLAN HABITAT PERMANENT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
mise en uvre des mesures du plan Habitat
permanent

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaite
revenir sur le plan Habitat permanent et plus
particulièrement sur les différentes mesures
adoptées

 

par

 

le

 

gouvernement

 

pour

 

l'actualiser.
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J'aimerais, dans le cadre de vos compétences,
obtenir quelques précisions par rapport à l'état
d'avancement notamment de différentes mesures.
Celles que j'ai pu lister, qui ont un lien direct avec
votre compétence, sont les mesures 9, 10 et 11.
J'aurai

 
ensuite

 
une

 
question

 
sur

 
la

 
mesure

 
13.

Les mesures 9,10 et 11 sont celles qui concernent
la responsabilisation des exploitants de camping. On
parle de veiller à un meilleur suivi de la législation
par ceux-ci dans le cadre de la mesure 9. On
demande, dans le cadre de la mesure 10, aux
exploitants d'inscrire une clause type dans leur
règlement d'ordre intérieur au sujet de la résiliation
du contrat de location, de la résidence à titre
permanent sur leur terrain de camping. C'est assez
important de voir quel suivi a été réalisé par rapport
à

 

cela.

Dans la mesure 11, on envisage une sanction
financière à l'encontre des exploitants de camping
qui continueraient à accepter de nouveaux résidents
permanents

 

sur

 

le

 

terrain

 

qu'ils

 

exploitent.

Par rapport à ces trois mesures, lorsque je vous
avais interrogé précédemment, vous me parliez d'un
calendrier arrêté avec le Commissariat général au
tourisme,

 

du

 

moins

 

les

 

membres

 

du

 

CGT.

J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, s'il y a
réellement eu un calendrier fixé

 

? On le sait, ce sont
des textes qui doivent être affinés, qui doivent être
bien pensés et qui nécessitent un travail de
préparation. J'aimerais savoir où nous en sommes
par

 

rapport

 

à

 

ces

 

trois

 

mesures.

Enfin, par rapport à l'action 13, vous précisiez
que la DICS n'avait pas encore terminé son travail
de mise à jour. C'est un travail qui concernait le
nombre d'équipements et de résidents concernés par
le plan Habitat permanent. Vous m'aviez dit, en mai,
que quelques semaines étaient encore nécessaires
pour terminer ce travail. J'aimerais donc savoir,
Monsieur le Ministre, où nous en sommes
aujourd'hui.

De façon plus concrète, où en sont ces mesures
au moment où nous nous parlons

 

? Y a-t-il des
décisions

 

précises

 

prises

 

?

 

Quel

 

est

 

le

 

calendrier

 

?

On l'avait déjà évoqué en mai dernier, est-ce que
des budgets spécifiques pour renforcer le
Commissariat général au tourisme sur cette
problématique par du personnel nouveau sont-ils
éventuellement décidés, sont-ils envisagés

 

? Seront-
ils partie des crédits alloués plus spécifiquement au
plan Habitat permanent ou trouvera-t-on une autre
source

 

de

 

financement

 

?

Je reviens au travail de la DICS. Avons-nous ces
chiffres mis à jour

 
? Ils sont importants pour nous

permettre d'évaluer de ce dont nous parlons quand
on évoque cette douloureuse question de l'habitat
permanent

 
dans

 
les

 
sites

 
à

 
caractère

 
touristique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. En réponse à votre question, je vais vous
informer

 

d'un

 

certain

 

nombre

 

de

 

points.

Concernant la mesure 9, qui nous dit «

 

Veiller à
un meilleur suivi de la législation par les exploitants
de camping

 

», on me signale qu'aucun calendrier n'a
encore été précisé mais cette mesure est pour ainsi
dire appliquée quasi quotidiennement par les agents
de la Cellule «

 

Camping

 

» du Commissariat général
au tourisme. En effet, ceux-ci s'efforcent, dans leurs
nombreux contacts avec les associations de défense
des intérêts des exploitants de campings, avec les
exploitants de campings ou dans leurs fréquents
courriers adressés à ces derniers, de leur rappeler la
réglementation en vigueur, de leur signaler les
modifications récentes et d'attirer leur attention, le
cas

 

échéant,

 

sur

 

la

 

façon

 

de

 

régulariser

 

leur

 

situation.

Concernant les mesures 10 «

 

Imposer aux
exploitants d'inscrire une clause-type dans leur ROI
qui interdit, sous peine de résiliation du contrat de
location, la résidence à titre permanent sur leur
terrain de camping, avec ou sans domiciliation

 

» et
11 «

 

Envisager une sanction financière à l'encontre
des exploitants de terrains de camping touristique et
de terrains de caravanage qui continueront à
accepter de nouveaux résidents permanents

 

», aucun
calendrier n'a encore été précisé pour ces mesures
qui doivent, avant leur éventuelle mise en uvre,
faire l'objet d'une analyse juridique
particulièrement concernant la mesure 11 -, dans la
mesure où certains exploitants sont souvent mis
devant le fait accompli, sans qu'aucune faute ne
puisse leur être reprochée

 

; en tout cas, sans qu'il soit
difficile de la prouver, dans la mesure où la
commune a l'obligation de domicilier dès qu'on s'y
présente, on ne demande pas forcément
l'autorisation de l'exploitant pour se présenter à
l'administration

 

communale.

Concernant la mesure 13, c'est-à-dire pour les
nouveaux résidents, promouvoir le dispositif de «

 

la
domiciliation provisoire

 

» dans tous les équipements
HP Phase 1 et 2 dont la liste sera entérinée par un
arrêté du Gouvernement wallon, mais accorder la
priorité aux sites pour lesquels une décision de
fermeture ou de désaffection a été prise, le travail de
mise à jour relatif au nombre d'équipements et de
résidents permanents concernés par le plan HP est
finalisé et le tableau de synthèse peut être consulté
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sur le site de la DICS
(http

 
://cohesionsociale.wallonie.be).

Enfin, pour ce qui concerne des engagements de
personnel au CGT, on me signale qu'on est sur le
point de désigner trois personnes un attaché et
deux gradués à la direction de l'hébergement, en
remplacement d'agents partis ou sur le départ,
puisque nous travaillons en enveloppe budgétaire
constante. Les seuls engagements que je peux faire
sont des engagements de remplacement en vue de
renforcer

 

les

 

directions

 

en

 

manque

 

de

 

personnel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour le caractère complet de sa réponse. Il
a

 

abordé

 

tous

 

les

 

points

 

de

 

mon

 

questionnement.

Ce qui me satisfait, c'est l'engagement
complémentaire au CGT. C'est une bonne mesure
qui va permettre d'aider les agents aussi dans ce
travail qui, à mon avis, doit retenir une attention
toute particulière de la cellule hébergement. Si trois
personnes complètent le cadre actuel, c'est une
bonne

 

chose.

Je vous remercie quant au fait que le tableau de
synthèse soit sur le site de la DICS. Je le consulterai
avec

 

grand

 

intérêt.

Par contre, quand vous évoquez les mesures 10 et
11, vous apportez un peu d'eau à mon moulin quand
vous complétez votre réponse. C'est vrai qu'il n'y a
pas, de la part de l'administration communale,
d'autre possibilité que d'inscrire les personnes qui
peuvent prouver qu'elles résident à un endroit,
même si c'est un terrain de camping, même si c'est
une caravane qui ne convient absolument pas pour
une vie permanente, on est bien d'accord. La seule
solution pour éviter que les situations ne se créent,
c'est vraiment de se tourner vers les exploitants de
camping qui peuvent, via toute une série de moyens
de vérification qu'ils n'entreprennent pas
suffisamment, empêcher de nouvelles situations de
naître. Une fois que les gens sont installés ils
sont en plus domiciliés on a un problème
supplémentaire sur le dos qu'on aurait peut-être pu
éviter.

Je reste convaincu, ainsi que la mesure le prévoit,
qu'envisager une sanction financière à l'encontre des
exploitants des terrains de camping qui continuent à
accepter des résidents permanents est une bonne
mesure. J'ai aussi compris qu'une analyse juridique,
pointue, était nécessaire pour cela

 

; qu'il n'y avait pas
de calendrier retenu, vous l'avez dit aussi. Je vous
engage vraiment à ce qu'on aille dans cette direction.
Seule la sanction vis-à-vis des exploitants qui ne
respectent pas les règles pourra permettre d'endiguer

quelque peu le problème. Pour rappel, il y a quand
même 12

 
000 personnes qui sont concernées en

Région wallonne par cette problématique de l'habitat
permanent dans des lieux de vie qui ne sont pas
conformes à ce qu'on peut souhaiter pour nos
concitoyens.

INTERPELLATION
DE M. BINON À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES DÉCLARATIONS DU MINISTRE
DANS L'ARTICLE DU VIF « VILLES

PAUVRES ET RICHES BANLIEUES » »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Binon à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
déclarations du ministre dans l'article du Vif «

 

Villes
pauvres

 

et

 

riches

 

banlieues

 

»

 

».

La parole est à M. Binon pour développer son
interpellation.

M. Binon (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en parcourant
le Vif du 9 septembre dernier, mon attention a été
attirée sur un article portant le titre assez réducteur
«

 

Villes pauvres et riches banlieues

 

». J ai d abord
cru à un titre un peu excessif mais non, ce titre
résumait bien le contenu de votre interview, ce qui
n a

 

pas

 

manqué

 

de

 

m étonner.

D entrée de jeu, l article indique que M. le
Ministre veut donner un coup d accélérateur à la
réflexion sur le rôle des villes en prônant la
collaboration entre les communes, à l intérieur de
« bassins

 

de

 

vie »

 

qui

 

restent

 

encore

 

à

 

définir.

Il est clair que je peux partager et soutenir la
nécessité d accroître la collaboration entre les
communes, collaboration qui, par ailleurs, se met
déjà progressivement en place entre de nombreuses
communes, que celles-ci soient rurales ou urbaines.
Il est d ailleurs à noter que ces collaborations
peuvent se faire entre communes rurales et non
seulement entre villes et communes périphériques.
Mais je ne peux partager la vision très manichéenne
de la situation de la Wallonie que traduit les propos
de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

cet

 

article.

Si je résume quelque peu votre analyse dans le
cadre de cette interview, Monsieur le Ministre, vous
affirmez ainsi successivement que le modèle actuel
du découpage communal serait source d inégalité,
dès lors que les villes assument des missions
essentielles commerce, culture, enseignement, et
cætera et que ce sont les villes qui recueillent les
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plus défavorisés

 
; mais ces mêmes villes

«

 
assisteraient à la fuite des richesses vers la

«

 
ceinture verte

 
», les communes périphériques

qu enrichissent les mieux nantis qui s y installent et
y paient leurs impôts

 
». Pour rappel, c'est une étude

qui a été faite par le développement territorial et qui
dit qu'à l'exception de Liège, les grandes villes
conservent près de la moitié des revenus du travail
généré sur leur territoire. Vous voulez combattre cet
égoïsme, selon vos propres termes. Si l on vous lit
entre les lignes, les riches habitants des campagnes
spolieraient les pauvres villes. Les villageois
seraient égoïstes et ne contribueraient donc pas à la
solidarité

 

envers

 

les

 

plus

 

démunis.

Il faut instaurer une solidarité entre les
communes en développant une approche
pluricommunale dans le cadre de « bassins de vie ».
Instaurer une solidarité, cela semble indiquer qu à
vos yeux, cette solidarité n existerait pas dans notre
région. Sur base de ce constat, la proposition
d organiser des bassins de vie serait donc un moyen
de récupérer des moyens financiers auprès des
communes

 

rurales

 

pour

 

financer

 

les

 

villes.

À la lecture de l ensemble de l article, ce qui ne
manque pas d étonner, Monsieur le Ministre, au
travers de vos propos, c est la vision manichéenne
que vous développez de la ville et de la campagne
environnante, ce sont les stéréotypes que vous
exprimez à l égard des villes qui seraient pauvres
face aux riches villages de la campagne. Ces propos
sont une négation de la diversité de la Wallonie, de
la diversité du milieu rural qui représente pourtant
une

 

part

 

très

 

importante

 

de

 

la

 

population

 

wallonne.

Tout d'abord, les villes disposent des ressources
internes. Je reviens avec un dossier qui me tient à
c ur.

Je sais que dans les villes, ce n'est pas facile à
faire

 

passer.

Tout d'abord, les villes disposent de ressources
internes peu coûteuses et souvent non utilisées. Je
veux parler par exemple des bénéficiaires du RIS, à
qui il est possible de proposer un vrai contrat de
travail, via la procédure prévue de l'article 60. En
2010, le nombre de bénéficiaires du RIS s'élevait à
42.138 personnes en Wallonie. Cette progression est
d'ailleurs qualifiée d'inquiétante puisqu'elle est de
18,6

 

% sur ces deux dernières années. La province
de Hainaut connaît la plus forte progression, soit
27,7

 

% sur la même période. Ces personnes méritent
une attention particulière et certainement plus que
l'octroi chaque mois d'une indemnité de survie. Ces
personnes

 

méritent

 

d'avoir

 

un

 

emploi.

Pour la même période 2008-2010, le nombre de
personnes faisant l'objet d'une insertion

professionnelle via l'article 60 § 7, s'élève à 4.195
personnes, soit un 10

 
% presque parfait du nombre

total des bénéficiaires du RIS pour la même période.
Ce réservoir de main-d' uvre pourrait à la fois re-
socialiser les personnes précarisées ce qui est
quand même le plus important en faisant du
social autrement, tout en comblant à peu de frais les
nombreux postent que beaucoup de villes ne
peuvent plus pourvoir par manque de

 

main-d' uvre
ou

 

de

 

moyens.

On aurait, de cette manière, la chance de
diminuer le nombre des personnes qui touchent un
RIS, de diminuer les charges communales, de faire
des petits travaux dans les communes, de remplacer
du personnel que l'on ne sait plus engager et de
remettre ces gens au travail, ce qui leur donnerait
une vie plus digne. Je pense que je reviens
régulièrement avec cela. C'est une façon de voir.
Parfois, on peut se dire qu'entre villes et communes,
la grande différence c'est que nous n'avons pas
beaucoup le choix parce que si l'on payait
systématiquement dans les petites communes et que
l'on ne les mettait pas au travail, on serait en faillite
depuis

 

longtemps.
Je pense que M. le Ministre connaît mon point de

vue là-dessus puisque nous avons travaillé ensemble
en

 

zone

 

de

 

police

 

dans

 

le

 

même

 

sens.

La réalité entre les villes et les villages est tout
autre et bien plus nuancée que ce discours tenu par
M. le Ministre dans Le Vif. Contrairement à ce
qu'affirme M. le Ministre, si les villes concentrent
sans doute davantage les difficultés sociales, les
villages et le territoire rural ne se résument pas à un
territoire habité par les nantis égoïstes, mais se
caractérisent par une réalité sociale bien plus
complexe

 

: de nombreuses communes rurales, dont
certaines situées dans la périphérie des villes,
connaissent des situations sociales préoccupantes,
des taux de chômage importants, des populations
très précarisées, des difficultés sociales liées à
l isolement, des revenus moyens par habitant bien
plus faibles que ceux des villes. Et elles disposent
souvent de moyens limités pour lutter contre ces
difficultés, que ce soit en raison du manque de
moyens administratifs et financiers ou en raison des
freins

 

à

 

leur

 

développement

 

économique

 

endogène.

Les communes rurales ont l'obligation d'affecter
leurs moyens financiers à l'essentiel. La bonne
gestion est nécessaire puisque les moyens manquent
et c'est avec les moyens du bord que l'on travaille. Il
ne peut être question de dépenses de prestige dans
les petites communes et dans les communes rurales,
à la différence des villes que vous qualifiez de
pauvres, qui se dotent d'équipements luxueux et
mettent en place des projets souvent très
dispendieux. Souvent également, c'est un prix de
l'immobilier inférieur qui pousse des populations à
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plus faibles revenus à s'installer en périphérie de
ville.

Les habitants des campagnes qui travaillent dans
les bureaux et dans les zones d activités des villes
ou autour des villes sont davantage une véritable
ressource qui participe à la prospérité des villes qu à
leur appauvrissement. Ce sont des ressources
humaines indispensables, des qualifications sans
lesquelles les activités économiques et commerciales
ne pourraient pas se développer. Ces habitants sont
par ailleurs les mêmes qui fréquentent les
commerces, consomment dans les villes et, donc,
participent activement à l économie locale et à ses
revenus.

Quand M. le Ministre semble parler d égoïsme
pour ces habitants des campagnes et indique qu il
faut instaurer une solidarité qui semble dès lors
ne pas exister à ses yeux -, il semble oublier les
importants mécanismes de solidarité existants
aujourd hui, que ce soit au travers de l IPP, du
précompte immobilier dont les recettes permettent
de financer notamment les mécanismes de
redistribution existant dans le domaine social mais
également des mécanismes tels que le Fonds des
communes et toutes les politiques fédérales et
régionales spécifiques en faveur des villes et du
financement

 

des

 

nombreux

 

services.

Voici un chiffre que j'ai obtenu aujourd'hui. Il ne
faut quand même pas oublier que les principales
villes wallonnes, c'est-à-dire neuf villes wallonnes,
reçoivent 41

 

% du Fonds des communes pour 26

 

%
de la population. Je pense que ce chiffre est
important. Nous pourrons avoir un débat lorsque
vous ferez votre réunion de travail. Je pense qu'il
faut en discuter parce que ce n'est peut-être pas
assez selon les villes, mais je pense que c'est quand
même

 

une

 

disproportion

 

importante.

Dire que les implantations commerciales et les
zones d activités économiques dont bénéficient les
villes ne rapporteraient pas dès lors que les gens qui
y travaillent n y habitent pas et paient donc leurs
impôts ailleurs est abusif. En effet, les implantations
économiques constituent bel et bien un avantage en
termes de rentrées fiscales et une récente étude
évoquée par l UWE indique même que les zones
économiques rapportent davantage que les zones
d habitat, outre qu elles constituent des pôles
d attraction

 

qui

 

font

 

vivre

 

le

 

reste

 

de

 

l économie.

Les territoires ruraux ne peuvent être réduits à de
simples territoires-dortoirs  : ce sont aussi des
territoires de production, de services, de loisirs et de
tourisme. Que seraient les villes sans la production
agricole des campagnes

 

? L activité agricole
rapporte-t-elle tant aux communes rurales

 

? La
valeur ajoutée de cette production n est-elle pas

souvent créée dans des zones d activités
économiques situées dans les zones urbaines

 
? Les

communes rurales ne développent-elles pas, elles-
aussi, des services communaux et sociaux, des
établissements de l enseignement, des
établissements sportifs pour répondre aux besoins de
leur population

 
? Par ailleurs, ne sont-ce pas les

communes rurales notamment des périphéries
urbaines qui sont appelées à accueillir l essentiel des
infrastructures destinées, actuellement et dans le
futur, à assurer la production d énergies
renouvelables comme les éoliennes, les installations
de biométhanisation, les installations de compostage
des déchets produits notamment en ville

 

? Il y a donc
complémentarité entre la ville et la ruralité
périphérique et non opposition. Et si le logement
public est davantage concentré dans les zones
urbaines, c est essentiellement le résultat et vous
le savez mieux que quiconque d une politique de
la

 

Région

 

wallonne.

Je préfère dès lors développer une vision plus
nuancée de la situation de la Wallonie, de ses villes
et campagnes et de la nécessaire solidarité,
complémentarité, qui existe et doit exister entre les
villes et les campagnes. Bien entendu, il faut
favoriser un développement durable des villes mais
pas au dépens de celui des campagnes. Il faut éviter
d opposer les populations de Wallonie et, au
contraire, les mobiliser autour d un redéploiement
économique de la Wallonie tant au niveau des
centres urbains qu au travers d un développement
du potentiel économique indéniable de notre
territoire

 

rural.

Je souhaite dès lors interpeller M. le Ministre sur
ses différents déclarations reprises dans l article du
Vif, en savoir davantage sur la solution qu il
envisage d une collaboration entre les communes à
l intérieur de «

 

bassins de vie

 

» et sur les modalités
qu il envisage pour définir une organisation plus
adéquate. Je souhaite également opposer une vision
plus

 

nuancée

 

dans

 

ce

 

débat.

M. le Ministre pourrait-il tirer le bilan des
politiques menées par la Région wallon en faveur
des villes

 

? Sur ces cinq, voire dix dernières années,
de quels financements, de quelles subventions, de
quels plans, les villes ont-elles bénéficié

 

? Que
représentent ces montants au regard du budget du
ministre

 

? Diriez-vous que l intervention régionale
en faveur des villes est plus ou moins importante
que

 

celle

 

accordée

 

aux

 

communes

 

rurales

 

?

M. le Président. Mme Cremasco a demandé à
se joindre à l'interpellation. Comme le règlement le
permet,

 

je

 

lui

 

cède

 

la

 

parole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cremasco.
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Mme Cremasco (Écolo). Je remercie M. le
Président pour son indulgence. Je souhaitais me
joindre à M. Binon, parce que je ne comprends plus
de quoi on parle exactement. Quand je lis le Vif et
qu'on me parle de banlieue, je pense à «

 
frange

urbaine

 
» mais j'entends parler de «

 
communes

rurales

 
». Pour moi, votre propos n'était pas de

mettre en opposition la zone rurale et la zone
urbaine mais de rétablir un équilibre au sein de la
zone urbaine et de son extension, en particulier de
son

 

morcellement

 

de

 

la

 

zone

 

rurale.

Monsieur le Ministre, de quoi s'agit-il
effectivement

 

?

J'aimerais aussi avoir plus d'informations sur le
colloque que vous allez initier. De quoi va-t-on
parler exactement

 

? Je pense que la complémentarité
entre le monde rural et le monde urbain n'est pas à
démontrer mais M. le Ministre a peut-être un autre
avis. Je ne réponds justement pas à la place de M. le
Ministre mais j'aimerais savoir précisément sur quoi
vous allez vous interroger lors de ce colloque

 

?
Banlieues

 

? Communes rurales

 

? Villes

 

? Centre

 

?
Périphéries

 

? Péréquation

 

? Péréquation fiscale

 

?
Agglomération

 

?

M. le Président. M. le Ministre va vous
envoyer

 

l'invitation.

Mme Cremasco (Écolo). J'ai reçu l'invitation
mais, justement, cela demande quelques
éclaircissements.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie tous les deux pour votre
question et votre interpellation. Il est évident que je
ne peux pas développer ici l'ensemble de la politique
des ateliers thématiques qui vont être développés au
colloque. Je vais donc tenter de vous répondre
brièvement.

Je vous invite d'ailleurs tous deux tout comme
l'ensemble de la Wallonie au colloque qui connaît
déjà un vif succès et qui vise et je réponds à votre
dernière question à initier une véritable politique
métropolitaine en Région wallonne, ce qui n'existe
pas pour l'instant. C'est d'ailleurs la première fois
qu'il y a un ministre qui a le qualificatif de Ministre
des

 

Villes

 

en

 

Wallonie.

 

Mais

 

j'y

 

reviendrai.

L'article du Vif, que mon collègue M. Binon
qualifie de réducteur, s'intitule «

 

Villes pauvres et
riches banlieues

 

». Il m'a simplement été donné
l'occasion d'exprimer à un journaliste, en ma qualité
de Ministre de la Ville, une vision de la politique de
la Ville, dans l'acception qu'en a fait notre collègue,

Mme Cremasco, c'est-à-dire la zone urbaine et péri-
urbaine, en vue de discuter le degré de solidarité que
l'on doit envisager dans un périmètre qui n'est pas
encore connu et non pas d'opposer la ville à la
campagne. Pour moi, il n'existe pas le citoyen des
villes et le citoyen des champs. La fable de la
Fontaine

 
n'a

 
d'ailleurs

 
pas

 
vocation

 
à

 
s'appliquer

 
ici.

Quand vous employez des expressions du type
«

 

vision manichéenne

 

», «

 

négation de la diversité de
la Wallonie et de la diversité du milieu rural

 

», ce
n'est évidemment pas l'objet de l'article ou de
l'interview que j'ai pu donner dans le Vif. Si on parle
du même texte, j'ai beau le lire et le relire, je n'y
trouve

 

pas

 

matière

 

à

 

un

 

tel

 

procès

 

d'intention.

Je vais dire qu'à titre personnel, je vis d'ailleurs
dans une ville où je suis bourgmestre d'une des
villes péri-urbaines de la région de Charleroi. Je
comprends

 

bien

 

cette

 

problématique.

Je voudrais vous présenter quelques notions de
principes. D'abord, quand on parle de villes à
l'échelle de la Wallonie, il faut savoir de quoi on
parle. Il n'existe pas de villes qui ont une vocation à
caractère international. Une ville à l'échelle
internationale, c'est Londres, Paris ou Shanghai. On
parle de zones de trois, quatre, cinq, dix, vingt
millions d'habitants. Notre plus grande ville en
Région wallonne fait à tout casser 250.000
habitants. Il faut savoir de quoi on parle. C'est pour
cela que je parle de ville à l'intérieur de «

 

bassin de
vie

 

», pour définir votre notion de péri-urbanité. Le
«

 

bassin de vie

 

» me semblait une autre notion plus
adéquate. Mais on peut s'entendre sur le terme parce
que

 

nous

 

sommes

 

relativement

 

d'accord.

Je dirais à M. Binon, en termes de boutade, que
je vous invite à aller lire ou relire Charles Michel

 

c'est qu'il n'est pas président depuis longtemps
mais il n'a pas dit autre chose en ce qui concerne
Bruxelles. Et les francophones ensemble ne disent
pas autre chose en ce qui concerne Bruxelles, à
savoir que la richesse se crée à l'intérieur de la
métropole mais que les revenus se créent par contre
autre part. C'est une particularité de la Wallonie
d'ailleurs et ce n'est pas mon avis personnel. Je vous
donne simplement le résultat d'études objectives. Si
l'on compare la France et la Belgique pour ne
prendre que deux exemples vous avez la France
des pôles urbains relativement riches prenez
Paris et des banlieues très pauvres. C'est le
phénomène des barres hlm avec tout ce qui s'y
passe. Nous avons une particularité wallonne qui est
l'inverse

 

: des villes relativement pauvres à
l'intérieur, le pouvoir public et les habitants sont
pauvres et, par contre, une exportation par des
phénomènes que je ne pourrai expliquer ici, des
revenus et de la production d'impôts via l'IPP dans
les communes de la situation péri-urbaine. Ceci est
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incontestable, je pourrais vous donner un certain
nombre

 
d'exemples.

Quand je parlais d'égoïsme, je ne faisais
absolument pas référence à l'égoïsme des habitants,
parce qu'ils ne sont absolument pas concernés par la
réflexion ou en tout cas de manière indirecte
mais

 

à

 

l'égoïsme

 

des

 

communes.

Je ne vais prendre qu'un exemple. Lorsque l'on
débat dans cette enceinte du Fonds des communes,
chacun à des grands principes en arrivant à la table
mais chacun, quand il discute du Fonds des
communes, n'a de cesse d'aller voir ce que sa
commune reçoit. Il y a dont bien, c'est évident, un
égoïsme communal qu'il nous faut apprendre à
dépasser si l'on veut à mon sens entrer dans une
société dynamique, moderne telle que le monde
actuel

 

l'exige.

Je vais quand même prendre deux exemples. Le
développement économique, c'est une certitude, il se
fait à l'intérieur des villes. Les revenus moyens issus
du développement économique, de ces emplois,
n'ont de cesse que d'essayer de s'exporter à
l'extérieur. On le voit lorsque l'on compare, si vous
le permettez, Monsieur Binon, le revenu par habitant
à Charleroi et à Ham-sur-Heure. Vous allez voir que
c'est

 

du

 

simple

 

au

 

double.

Or, ce n'est pas l'activité économique générée à
Ham-sur-Heure qui génère ce revenu, soyons en
bien conscients, ce sont généralement des cadres. Je
prends Ham-sur-Heure mais je pourrais prendre
Thuin ou Montigny-le-Tilleul, c'est exactement la
même chose dans la région de Liège. L'activité
économique se génère à l'intérieur de la ville et par
la ville mais les revenus n'ont de cesse de s'exporter.
Leur souhait est celui de la villa quatre façades avec
piscine.

Je me permets de faire un petit aparté. Je ne
défends pas tous les concepts écologistes mais le
retour de la construction à l'intérieur de la ville serait
important en termes de construction durable parce
qu'il génère un certain nombre d'économies, au
niveau de la mobilité, de l'énergie, et cætera. Cela
fera aussi l'objet du colloque mais je ne peux pas
développer tous ces thèmes dans le cadre d'une
interpellation.

Je dirais même que ce phénomène, qui a toujours
existé en Wallonie, est accentué maintenant par une
forme de réussite de la Wallonie qui est le Plan
Marshall. Le Plan Marshall, que tout le monde loue
et qui constitue un générateur d'activités
économiques et d'emplois, génère aussi la
suppression de la taxation dite économique par les
communes. Autrement dit, non seulement les
communes qui sont le réceptacle du développement

économique sont les villes, mais en plus elles n'y ont
plus aucun intérêt en termes de return financier
depuis

 
l'instauration

 
du

 
Plan

 
Marshall.

D'ailleurs, les communes n'ont de cesse de mettre
leurs zonings en périphérie. C'est ce que j'appelle
aussi l'égoïsme communal que de refuser les
éoliennes quand il y a moyen de les refuser, en
disant

 

: «

 

Mettez cela dans les villes

 

», de pousser les
zonings aux frontières, de manière à accepter le
zoning alors que c'est le voisin qui en subira les
nuisances, et cætera. Et c'est là que vous avez raison
de parler de péri-urbanité. Tout cela doit être
envisagé en termes d'aménagement du territoire, de
développement

 

économique,

 

de

 

logement

 

social.

Je vais prendre un exemple qui accentue ce
phénomène. On a, suite à un certain nombre de
dérives, j'en conviens, objectivé totalement le
processus d'attribution des logements sociaux. Et
c'est juste de promouvoir un toit pour tous. Il est
normal que ce soit les plus démunis qui en
bénéficient. Cependant, se faisant, on a concentré la
pauvreté à certains endroits. On a au départ d'un
système de mixité sociale créé des ghettos. Comme
le logement social se situe dans les grandes villes,
s'il y a encore une population démunie et déshéritée
dans les banlieues relativement plus riches, elle
afflue par un effet centrifuge vers les villes, ce qui
vient encore augmenter leur pauvreté. Ce n'est pas
tellement parce que les communes rurales de la
banlieue gèrent bien cet aspect des choses, c'est
simplement parce qu'il y a un flux vers les
logements sociaux. Cela entraîne encore un effet
supérieur

 

: les personnes de revenus moyens qui
acceptaient de vivre en ville, refluent eux vers
l'extérieur.

Ce n'est pas un phénomène que j'ai écrit. Je vous
invite à lire le livre de Delebarre, l'ancien Ministre
français de la Ville, qui décrit formidablement bien
ces phénomènes, autrement mieux que je ne
pourrais

 

le

 

faire

 

ici.

Je ne veux pas, je n'accepte pas que l'on réduise
mon analyse à un antagonisme entre la ville et la
ruralité. Cela relève d'une lecture tout à fait
superficielle

 

des

 

propos

 

que

 

j'ai

 

pu

 

tenir.

Je peux résumer ce propos en quelques lignes si
vous le souhaitez. D'abord, on constate, et ce n'est
pas moi qui le fait, un déséquilibre entre la ville qui
ploie sous les missions et accumule des
problématiques qui s'enchevêtrent problèmes
sociaux, de santé, d'assuétudes, d'exclusion, de
logement, de population précarisée et sa
«

 

ceinture verte

 

», plus attractive, qui draine les
richesses. C'est une tendance générale que nul ne
conteste, que nul ne peut nier. C'est illustré dans
l'article pas par moi mais par le journaliste par
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quelques chiffres concrets. Le journaliste a lui-
même été puiser dans la littérature. Je ne vais pas
argumenter sur ce fait. Si l'on compare les revenus
moyens par habitant, c'est éloquent, un seul chiffre
suffit

 
. On ne dit pas qu'à proximité de Liège, il n'y a

pas la banlieue de Droixhe. Il ne faut jamais
généraliser. Il est évident qu'il y a aussi des
banlieues pauvres et des phénomènes à la Française
à l'intérieur du territoire wallon. On est là sur un
article général de deux pages

 

; je pourrais écrire un
livre sur le sujet, croyez-moi, en nuançant bien le
propos, mais je crois que ce n'était pas l'objet de
l'article

 

J'en déduis pas à titre personnel mais
l'ensemble du Gouvernement et la DPR en font
mention, comme partout en Europe qu'il faut
mettre en place des politiques qui intègrent les
moyens et les besoins de la population sur des
territoires que j'appelle «

 

bassin de vie

 

», des
territoires de référence. Il faut donc sortir des
frontières rigides et dépassées du découpage
communal. Je fais partie de ceux qui ont plaidé et
défendent l'autonomie communale. Mais
l'autonomie communale, ce n'est pas l'égoïsme
communal. Aujourd'hui, on dévoie clairement
l'autonomie communale pour aller vers l'égoïsme
communal. Une fois encore, quand je dis cela, je ne
dis pas l'égoïsme des populations, je parle bien
d'égoïsme

 

des

 

pouvoirs

 

politiques

 

en

 

place.

Il faut oser, à notre sens, une réflexion en prenant
la mesure de la crise économique mondiale que
personne ne niera et des prévisibles transferts de
compétences qui auront un impact sur le
fonctionnement

 

des

 

pouvoirs

 

locaux.

C'est à ce niveau que se situe mon message et
non dans une confrontation simpliste entre un milieu
urbain pauvre et un milieu rural qui serait
automatiquement riche. Je peux vous citer une
multitude d'exemples où nous sommes en milieu
rural et où le revenu moyen par habitant est
relativement bas. Je parle là des ceintures et des
périmètres péri-urbains des villes où là, vous pouvez
prendre autant d'exemples que vous voulez, c'est à
tous les coups le cas. Mais au lieu de confronter les
populations, je pense que la Wallonie doit oser cette
réflexion parce que le développement économique
futur et les richesses futures sont à ce prix. Je vais
prendre l'exemple de Charleroi que je connais mieux

vous voudrez bien m'excuser Mme Cremasco.
S'il n'y avait pas le développement de l'aéroport, de
l'aéro-pôle, d'un certain nombre de services à
Charleroi, d'où sont issus la plupart de mes
concitoyens ou, en tout cas, où travaillent la plupart
de mes concitoyens, vous feriez baisser le revenu
par habitant. Ceux-ci s'expatrieraient vers des
régions économiquement plus riches ils vont tous
aller habiter à Liège ou en Flandre ce qui ferait

baisser le revenu moyen par habitant ou ils
resteraient sur place et ils seraient chômeurs, ce qui
ferait aussi baisser le revenu moyen par habitant.
C'est là qu'il faut oser une réflexion à l'échelle de la
Wallonie.

Un élément vient sans doute étayer vos propos, je
peux partager votre analyse. Il est vrai
qu'aujourd'hui, on a du mal à faire la part des choses
entre le phénomène que je vous décris, qui est réel
et observé sur l'Europe entière et, d'autre part, la
bonne

 

utilisation

 

de

 

l'argent

 

public.

Autant je crois que l'on peut travailler sur un
modèle de solidarité urbain et péri-urbain, autant les
gestionnaires de communes péri-urbaines refuseront
de participer à cette solidarité s'ils n'ont pas la
garantie que l'argent public est bien employé à
l'intérieur des noyaux urbains. Aujourd'hui, force est
de constater qu'à part le sacro-saint boni mali d'une
commune qui ne veut strictement rien dire, cela
fait des années que je le dis -, nous n'avons pas
d'indicateur

 

de

 

bonne

 

gestion

 

d'une

 

commune.

C'est pour cela que je prépare par ailleurs d'autres
instruments à disposition des communes. Je le dis
souvent

 

: vous pouvez être la commune la plus riche
avec un boni cumulé et être la commune la plus mal
gérée, tandis que vous pouvez être la commune la
plus pauvre, avec un mali structurel et être la
commune la mieux gérée. Ce n'est pas parce que l'on
est en boni qu'on est bien géré ou en mali que l'on
est

 

mal

 

géré.

Il y a donc d'autres indicateurs que ce boni. J'en
veux pour preuve que 25

 

%, je crois, du revenu
d'une commune ne dépend pas de la commune mais
de la richesse de ses habitants. Qu'en pouvez-vous à
Ham-sur-Heure si vos habitants sont plus riches que
dans la commune voisine

 

? Ce n'est clairement pas
une action communale, c'est une action du territoire.
N'importe quel spécialiste vous le dira. Évidemment,
vous pouvez avoir je reprends vos propos une
action sur les articles 60 quand vous en avez quatre
mais, dans la commune, c'est sûr. Mais lorsque,
comme à Charleroi, vous êtes noyés par ceux d'Ham-
sur-Heure, de Montigny, de Thuin, qui arrivent
parce qu'ils cherchent du logement social, là, la
position

 

est

 

un

 

peu

 

plus

 

difficile

 

à

 

défendre.

Je ne connais à ce stade aucun spécialiste,
universitaire, intellectuel, écrivain et j'en passe des
vertes et des pas mûres et des meilleures qui
démentira l'analyse sur ce point. Ce n'est d'ailleurs
pas mon analyse, c'est celle du Gouvernement. Je
pense qu'elle est partagée par tous les intellectuels
de l'Europe entière, je pense que vous ne trouverez
personne

 

pour

 

dire

 

l'inverse.
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L'important, c'est de savoir comment on organise
les solidarités à l'intérieur d'un territoire donné. Il y
a donc, je l'ai dit, un certain nombre de garde-fous à
trouver. Je plaide donc pour que l'on appréhende la
réalité locale dans sa complexité, dans sa mixité,
dans sa diversité. J'invite à plus de coopération, de
complémentarité

 
et

 
de

 
solidarité

 
entre

 
les

 
communes.

Je n'ai pas la solution. Aujourd'hui, je me borne à
poser le problème tout simplement. C'est pour cela
que j'ai initié ce colloque avec une série d'ateliers où
tous les courants de pensées pourront venir
s'exprimer de manière telle que l'objectif et je
réponds ainsi à Mme Cremasco sera d'essayer de
dégager les grandes lignes directrices pour une
véritable et grande politique urbaine en Région
wallonne, ce qui manque depuis pas mal de temps.
C'est à mon sens un complément nécessaire au Plan
Marshall, comme serait un complément nécessaire à
une grande politique d'aménagement du territoire. Je
pense que c'est dans ce cadre-là que mon collègue
M. le Ministre Philippe Henry, évalue le
CWATUPE et le SDER. C'est nécessaire. Ils
doivent être actualisés. Pour moi, la Wallonie de
demain et vous m'excuserez d'émettre un avis à
ce sujet c'est une grande politique de
développement économique, c'est le Plan Marshall
2.Vert qui est en route il n'a quasi pas besoin de
moi -, une grande politique d'aménagement du
territoire et une grande politique de l'urbanisation et
de

 

la

 

péri-urbanisation.

Voilà ce que je pense qu'il faut faire si l'on veut
sauver la Wallonie ou si l'on veut en tout cas entrer
dans une conception beaucoup plus moderne de la
gestion des communes. Tout cela doit être encadré
par des mécanismes de gestion parce que là, je peux
vous donner raison. Il faut être certain que l'argent
public est effectivement dépensé là où il doit être
dépensé.

Par ailleurs, les orientations seront esquissées
lors du colloque et il ne m'appartient donc pas de
fournir une réponse. Aujourd'hui, je fournis
l'analyse mais j'espère que le colloque nous donnera
l'occasion

 

de

 

trouver

 

une

 

réponse

 

collectivement.

En termes budgétaires, puisque vous m'avez
interrogé à ce sujet, les moyens attribués à la
politique de la ville le sont actuellement uniquement
au travers des différentes politiques sectorielles
menées par la Région

 

: plans de cohésion sociale,
rénovation et revitalisation urbaines, aménagement
du territoire, mobilité, logement, et cætera. Mon
ambition, et celle du Gouvernement dans son
ensemble, est de mettre en place une politique
d'intégration et de coordination de ces politiques
sectorielles. C'est bien de cela dont manque la
Wallonie.

En instituant le titre de Ministre de la Ville, il y
avait plusieurs moyens d'appréhender le problème

 
:

en faisant un super ministre avec droit de regard sur
les politiques de l'ensemble de ses collègues, en
détachant des diverses administrations les
compétences nécessaires pour mener une politique
de la ville. On se rend très vite compte des limites,
même politiques, de ce modèle. C'est impossible à
faire. Mes collègues M. Nollet, M. Henry, M.
Marcourt ou autres n'accepteraient jamais que moi
ou un autre discutions à l'intérieur de ces politiques
de

 

ce

 

qu'il

 

y

 

a

 

à

 

faire.

Ma définition a été toute autre, c'est d'en faire un
comité inter-ministériel où chacun apporte son
expérience et chacun essaie de venir implémenter
une vraie politique de la ville, dont je ne serais que
très modestement le coordinateur. Si cela doit être
quelqu'un d'autre que moi, rassurez-vous, je n'en fais
pas un fromage, parce que je pense que la Wallonie
a

 

besoin

 

d'une

 

véritable

 

politique

 

transversale.

Quand M. Marcourt nous dit cela, il vient de la
ville, les «

 

détracteurs

 

» de la zone péri-urbaine
peuvent dire «

 

c'est quelqu'un de la ville, donc il
défend sa croûte de pain

 

». Moi, je viens de la péri-
urbanité, je sais ce que c'est et je me rends compte
que le modèle que nous développons dans les zones
vertes péri-urbaines ne tient pas debout une seule
seconde si la ville disparaît ou s'appauvrit. Il faut
donc avoir une vision à bien plus long terme que la
gestion budgétaire annuelle. Il faut pouvoir se
projeter

 

pour

 

une

 

Wallonie

 

dynamique.

Enfin, pour répondre à votre dernière question
qui concerne l'ampleur des moyens attribués en
faveur des villes par rapport à ceux qui sont
octroyés à la ruralité, si je prends les programmes
spécifiques que sont la rénovation urbaine et les
plans communaux de développement rural, je peux
vous dire que les moyens affectés au développement
rural ont été de 12 millions d'euros en 2007 contre
18 millions d'euros en 2011. Par contre, les
programmes de rénovation et de revitalisation
urbaine, qui étaient de 23,3 millions d'euros en
2007, ne sont plus que de 10,5 millions d'euros en
2011.

Autrement dit, sur les cinq dernières années, le
financement affecté au développement des villes a
diminué de près de 55

 

% alors que celui alloué au
développement des communes rurales a augmenté
de

 

50

 

%.

 

Les

 

chiffres

 

parlent

 

d'eux-mêmes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). D'abord, moi non plus, je ne
veux pas mettre les habitants des villes en cause. Il
est clair qu'on parle bien des institutions elles-
mêmes.
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Je mets en doute certains chiffres donnés par M.
le Ministre . Quand vous me dites que les riches
communes je prends une région que je connais
bien et que vous avez citée, Monsieur le Ministre
ont un revenu moyen par habitant de ceux de
Charleroi, je tiens à vous dire que c'est tout à fait
faux. Charleroi est à 11

 
184 euros par habitants. La

plus riche commune qui n'est pas la mienne
est à 16

 

366 euros. C'est très loin d'être le double. Il
ne faut pas être réducteur et dire que le revenu
moyen par habitant est plus important dans les
communes

 

où

 

les

 

gens

 

préfèrent

 

...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Laissez au journaliste la responsabilité de
ses

 

propos.

M. Binon (MR). Non, vous venez de le répéter,
vous avez dit «

 

Ham-sur-Heure/Nalinnes, c'est le
double

 

de

 

Charleroi

 

».

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

double.

Vous parliez tantôt de zone rurale et de banlieue.
Fatalement, nous autres, avec des petites villes de
200

 

000 habitants, on est très vite dans les zones
rurales quand on est en banlieue. Le centre de
Charleroi est, dans des villages que vous connaissez
bien, à 15 kilomètres. Alors, fatalement, on est tout
de suite en zone rurale, on ne parle déjà plus de la
banlieue. À la limite, la banlieue, elle est déjà finie
après la fusion des communes, où on a repris les
villes

 

autour.

 

C'est

 

une

 

façon

 

de

 

voir

 

les

 

choses.

Pourquoi les gens aux revenus moyens fuient-ils
les villes

 

? Je vous dirai, connaissant bien la matière,
que la belle preuve aujourd'hui, c'est qu'on veut de
plus en plus dans les campagnes, à côté des grandes
villes, construire des immeubles à appartements,
parce qu'aujourd'hui les gens ont envie de fuir les
villes pour leur façon d'être gérées. Discutez avec
les gens des villes sur la propreté et la sécurité des
villes. Les gens partent de là, ce n'est pas nous qui
envoyons les minimexés. Les minimexés, dans les
petites communes que vous dites riches, sont gérés
différemment.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On dit la même chose «

 

plus de moyens dans
les villes pour gérer la propreté, pour gérer la
sécurité

 

».

M. Binon (MR). Mais ils ont des possibilités
de la gérer

 

! Regardez le nombre de personnes qu'ils
ont,

 

comment

 

c'est

 

géré.

 

Ils

 

ont

 

des

 

possibilités.

Quand vous me dites «

 

les articles 60

 

», je sais
que vous n'aimez pas, ni à la région, ni dans
certaines grandes villes, cette politique. Vous savez
pertinemment bien, pour avoir travaillé ensemble,
que c'est un résultat. Je peux vous dire que si je
donnais tous les moyens, le RIS aux gens qui

viennent le demander, j'en aurais aussi un paquet et
j'aurais une enveloppe carabinée. Mais depuis 18
ans, d'office, quand vous allez demander un RIS,
vous l'avez, vous allez à la commune et vous avez
du travail. On les met dans des ASBL, et cætera, et
ces gens-là retrouvent un travail, ne sont plus à
charge de la commune et ne sont même plus à
charge de la société puisqu'ils s'en vont travailler.
C'est systématique, il y a tant de choses à faire dans
les villes pour nettoyer les gazons, et cætera, et on
ne

 

les

 

engage

 

pas,

 

parce

 

qu'on

 

n'est

 

pas

 

intéressé.

Maintenant, vous savez comme moi que les
subsides, quels qu'ils soient et je ne vais pas
commencer à les énumérer sont toujours en
faveur des communes défavorisées. Vous parlez de
l'enseignement, vous allez me dire

 

: «

 

Ce n'est pas la
région

 

», mais ce sont quand même les communes.
Dans l'enseignement, dans les crèches, on s'est vu
refuser la crèche dans une commune comme la
mienne, en disant

 

: «

 

Vos habitants sont trop riches

 

».
Oui, c'est normal, on doit mettre des crèches là où
les gens sont chômeurs puisque, de toute façon, les
enfants, ils n'ont pas besoin de les garder

 

! Ce sont
les gens qui travaillent qui ont besoin de crèches. Eh
bien non, on nous a refusé une crèche. On donne
toujours les moyens aux communes. Le plan de
cohésion sociale est favorisé pour les communes
défavorisées.

 

C'est

 

toujours

 

comme

 

cela.
Vous comparez le revenu moyen par habitant. La

conclusion est de se dire que les habitants sont
riches. Mais, à cause de cela, les communes ont
moins

 

de

 

revenus.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je vais prendre un exemple, vous avez donné un
subside pour les trottoirs l'année passée, à quelles
communes

 

? Toutes les communes de plus de 50

 

000
habitants.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

le

 

droit

 

de

 

tirage.

M. Binon (MR). Le droit de tirage, ce sont
toutes

 

les

 

communes

 

!

Simplement, il faut bien se dire qu'il y a une
grande différence de gestion entre les communes et
les villes. Je ne vais pas prendre un exemple précis.
Si vous voulez, quand il y aura des réunions de
travail, on en parlera. Mais une grande ville, pour un
évènement de 100 ans, a absolument voulu trouver
des centaines de milliers d'euros pour organiser 70
manifestations. Ils n'avaient pas les moyens, ils ont
dû «

 

pleurer

 

» partout pour en avoir, mais ils
n'avaient

 

pas

 

besoin

 

de

 

cela

 

!

Certaines villes se sentent obligées de faire des
dépenses démesurées. Dans les communes que vous
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dites riches, on met l'argent où c'est nécessaire et pas
au superflu. Dans les communes plus riches, comme
vous dites, quand on n'a pas les moyens de sa
politique, on adapte sa politique à ses moyens, ce
que les grandes villes devraient apprendre
aujourd'hui.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il y a des grande villes bien gérées, des
petites villes mal gérées. Cela n'a aucun sens, c'est
trop réducteur. La réflexion n'est pas celle-là. C'est
la réflexion des bassins de vie, de la solidarité à
l'intérieur d'un bassin de vie. Les limites de
l'autonomie communale, en termes d'aménagement
du territoire je prends cette politique-là -, ce n'est
plus

 

le

 

territoire

 

pertinent.

Aujourd'hui, lorsque vous parlez de la mobilité
d'une ligne de bus, elle part d'une gare à un endroit,
elle arrive à une gare à un autre endroit, elle passe
par quatre communes. Vous pensez bien que si
chacune des communes se dit

 

: «

 

Je veux que le bus
passe à 11 heures 15 minutes

 

» et l'autre «

 

Moi, à 11
heures 20 minutes

 

» ... Tout cela se gère sur un
territoire pertinent. Mais pour oser gérer sur un
territoire pertinent, il faut quitter l'égoïsme
communal.

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'ensemble du
monde non pas communal, mais universitaire,
intellectuel, au niveau européen qui fait cette
analyse. Je ne dis pas que tout le monde trouve des
solutions. La preuve, en France, on n'en a pas
trouvé. Mais au moins partageons l'analyse, c'est
une

 

évidence.

M. Binon (MR). Si vous dites que c'est trop
réducteur de dire que toutes les grandes villes sont
mal gérées, peut-être que les propos sont excessifs,
mais vos propos selon lesquels les communes riches
n'ont qu'à payer pour les communes pauvres sont
aussi

 

réducteurs.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je prends un exemple

 

: quand vous êtes dans une
banlieue d'une grande ville, pour simplement un
calcul des pompiers, que reprend-on

 

? On reprend le
revenu

 

cadastral

 

des

 

maisons.

Quand vous voyez et vous le savez bien, on
en a discuté déjà longuement qu'une commune de
13

 

000 habitants paie 700

 

000 euros pour avoir les
pompiers venant de Charleroi alors que si elle était
avec Thuin, elle paierait dix fois moins

 

! Vous le
savez

 

bien,

 

on

 

a

 

fait

 

le

 

calcul

 

ensemble.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ce

 

n'est

 

pas

 

correct

 

de

 

dire

 

cela.

M.

 
Binon

 
(MR).

  
Mais

 
si,

 
c'est

 
vrai.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Parce que si vous venez au centre de Thuin

on va faire un débat «

 
localo-local

 
» -, vous aurez

le service des pompiers de Thuin, c'est-à-dire sans
les plongeurs, sans les groupes d'intervention
spécialisés, pour lesquels nous faisons appel à
Charleroi. Ce n'est évidemment pas avec nos
maigres ressources locales de petites villes  qui
est par ailleurs aussi un centre ... Je ne vois pas
pourquoi on réduit ma réflexion aux grandes villes,
il y a aussi des petits centres urbains. Si la Ville de
Thuin devait se payer, en matière d'incendie, des
spécialistes chimiques, des spécialistes
ambulanciers, elle serait exactement au même coût
que la Ville de Charleroi, en tête par habitant. Nous
re-sous-traitons une partie, nous envoyons une
partie de nos coûts vers les grandes villes. Ce n'est
pas

 

très

 

compliqué.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). C'est marrant à quel
point le débat en est revenu à une somme de petites
communes.

La politique de la ville, vous le savez bien,
Monsieur le Ministre, la politique des grandes villes
doit évoluer. J'ai eu la chance de travailler là-dessus
pendant onze ans aux niveaux européen, régional,
universitaire. J'ai encore débattu, il y a peu, avec le
directeur, avec M. Falkenberg, de la DG
Environnement de l'Union européenne, de la
problématique dans le cadre de la candidature de
Bruxelles,

 

Ville

 

verte.

Ce que je voulais dire, par rapport à M. Binon,
c'est que l'enjeu, au départ urbain, n'est pas tant un
enjeu de communes par rapport à des communes.
Au départ, quand on définit l'enjeu urbain, c'est une
question de densité de population

 

; ce qui a un enjeu
économique aussi. En gros, l'enjeu est d'abord de se
dire -je ne sais pas d'où vous tirez vos chiffres
que 60

 

% de la population wallonne habite en ville,
90

 

%

 

de

 

la

 

population

 

mondiale

 

va

 

bientôt

 

y

 

habiter.

Résoudre le problème, même en termes
écologiques, comme vous le disiez, Monsieur le
Ministre, y être sensible dans le cadre des villes,
c'est résoudre en grande partie le problème de 60

 

%
de

 

la

 

population.

L'enjeu des villes wallonnes, pour moi, c'est
plutôt de dire

 

: «

 

Arrive-t-on à y trouver une certaine
solidarité pour qu'elle ne continue pas à s'étendre et
donc à aller chercher toutes les ressources et,
quelque part, à les galvauder

 

». Parce qu'aller
s'étendre, en termes de centre urbain et péri-
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urbanisé, cela veut dire plus de monde rural. Donc,
on parle d'une solidarité urbaine. On peut évoquer
une solidarité rurale, mais ce n'est peut-être pas M.
Furlan qui en est le ministre. Puis, il y a une
solidarité

 
rurale

 
urbaine.

J'ai étudié longuement la politique de la ville en
Flandre, la Flandre n'a plus de centres urbains bien
délimités. À la limite, en Flandre, on peut parler de
solidarité inter-communes rurales, urbaines, un peu
toutes mélangées. Je pense qu'ils sont loin derrière
nous en termes d'objectifs du futur et qu'ils vont
avoir extrêmement difficile, maintenant qu'ils ont
éparpillé tout leur habitat, d'aller rejoindre des
objectifs comme les nôtres. Le fait que vous preniez
pour la première fois le titre de Ministre des Villes
est énorme en termes d'enjeux, parce qu'on reste
encore aujourd'hui, en Wallonie, dans une étape où
on pourrait encore être très performant en termes de
centre urbain. Bien sûr, quand on les aura délimités
et vous avez dit, Monsieur le Ministre, «

 

On verra
bien

 

la

 

réponse

 

au

 

colloque

 

».

Quand vous dites

 

: «

 

Je suis en périphérie mais,
quelque part, déjà dans le monde rural

 

», c'est toute
la question. Qu'est-ce que l'agglomération urbaine

 

?
Qu'est-ce que le monde rural

 

?

 

Comme je le disais
tout à l'heure, s'il y a une solidarité urbaine, une
solidarité rurale et une solidarité intra-urbaine et
rurale, le problème est résolu. Encore faut-il que
cette solidarité urbaine soit d'abord reconnue en tant
que

 

telle.

Je pense que c'est fondamental en termes
d'aménagement du territoire, de déploiement sur le
territoire,

 

parce

 

que

 

toute

 

l'économie

 

va

 

avec.

Il faut prendre le problème à bras le corps, on est
quand même une des dernières régions d'Europe qui
n'a pas de politique de la ville. J'ai envie de dire
qu'en Wallonie on a très certainement plutôt un
réseau de villes qu'autre chose, avec un territoire
rural

 

qui

 

est

 

lié.

Si on ne se résout pas à trouver les modalités de
cette solidarité urbaine, on va perdre tout. Et le
monde rural et le monde urbain. Pour moi, l'enjeu
est énorme. Je ne sais pas comment vous allez le
relever, mais le colloque est un premier pas et pour
moi, on peut encore bénéficier quelque part de notre
retard en la matière et se dire que l'on n'a pas
galvaudé. Je reste intimement convaincue qu'à
l'heure actuelle, la Flandre essaie désespérément -ils
ont une politique de la ville qui est forte de
combler quelque part cette solidarité territoriale qui
est difficile à organiser et la préservation de ce
monde

 

rural.

Je

 

vous

 

remercie.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne suis pas Robin des bois. Je ne vais pas
chercher un projet riche pour donner aux pauvres. Je
veux une meilleure organisation de la gestion au
niveau des villes et des communes en différentes
matières, y compris territoriales et vous avez
évidemment posé le problème. L'un ne va pas sans
l'autre. L'objectif, c'est le développement
économique et la création de richesse. C'est
l'objectif ultime. Pour un libéral, c'est quand même
facile à comprendre. Pour un socialiste, c'est peut-
être un discours nouveau. Par exemple, pour
développer l'économie, ce ne sont pas les
commerces. Ils ne tournent que s'il y a des zonings
industriels, que s'il y a des entreprises, que s'il y a de
la création d'emplois, que s'il y a des agriculteurs et
que tout cela fonctionne dans une harmonie
intéressante.

M. Binon (MR). Succinctement, je pense que
c'est une étude à faire, mais il ne faut pas non plus la
réduire. Je pense, et ce n'est pas toujours facile de le
mettre sur le dos des journalistes, qu'ils ne retracent
que ce que l'on a dit. Je vais vous dire que cette
intervention moi je l'avais lue et puis ce sont
des gens des environs qui m'ont dit  : «

 

Qu'est-ce qu'il
raconte le ministre

 

?

 

». On peut faire une réflexion
sur tout cela, mais il y a aussi la gestion dans les
grandes villes, leur façon de gérer qu'il faudra
discuter

 

et

 

leur

 

expliquer.

M. le Président. Je pense que l'on a eu
l'occasion de s'exprimer amplement sur un débat
extrêmement

 

intéressant.

Il est évident que l'on en reparlera puisqu'il y a de
toute façon la politique des grandes villes qui est
dans les paquets qui sont régionalisés. Comme vous
l'avez dit, les choses sont à construire, la
supracommunalité, il y aura le colloque et il y a des
exercices qui se font. Je crois que ce n'est pas
nécessairement si opposé que cela. Il y a
effectivement le développement des pôles. S'il n'y a
pas de pôle qui se développe, on se doute bien que
le reste ne puisse pas en profiter. Il y a aussi ce que
M. Binon dit, à savoir que les territoires ruraux ne
peuvent pas être dépossédés de tout et être
simplement des zones dortoirs. Il y a un équilibre à
trouver et peut-être que l'on ne parle pas
nécessairement de la même chose. Parfois, les
propos d'un journaliste ou d'une interview, ce n'est
pas toujours très nuancé. Il y a un certain nombre de
lignes à respecter. Je pense que le débat reviendra
naturellement. Nous sommes aussi dans une période
de changements à la fois institutionnels, de
changements de mentalités. On pourra revenir à
mon avis à loisir sur ce débat dans cette instance,
dans les instances des différents cercles de
réflexions.

 

Le

 

débat

 

n'est

 

pas

 

clos.
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Néanmoins, nous allons essayer d'avancer et
passer

 
à

 
la

 
section

 
«

 
tourisme

 
».

Monsieur le Ministre change de collaborateur et
on le salue. C'est lui qui réglera la possibilité de
faire une mission à Edimbourg à laquelle le ministre
participera

 
et

 
quelques

 
membres

 
de

 
la

 
commission.

À l'aube du début de l'été indien, il faut quand
même voir le bilan de la saison estivale touristique
en Wallonie. Plusieurs parlementaires se sont
intéressés au bilan, dont Mme Goffinet et Mme
Cassart-Mailleux

 

qui

 

sont

 

encore

 

présentes.

Mme Zrihen signale qu'elle retire sa question et
M.

 

Miller

 

jusqu'à

 

preuve

 

du

 

contraire

 

n'est

 

pas

 

là.

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE BILAN ESTIVAL DU SECTEUR
TOURISTIQUE EN WALLONIE » 

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LE BILAN DE LA SAISON
TOURISTIQUE ESTIVALE 2011 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet, sur «

 

le bilan
estival du secteur touristique en Wallonie

 

» et la
question orale de Mme Cassart-Mailleux, sur «

 

le
bilan de la saison touristique estivale 2011

 

» à M.
Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le beau temps
n a pas été au rendez-vous cet été. On aurait bien
aimé que ce soit comme aujourd'hui. Heureusement,
les premières enquêtes semblent indiquer que le
secteur touristique wallon n a pas trop souffert de
ce

 

manque

 

de

 

ciel

 

bleu.

En effet, si le taux d occupation de
l hébergement a connu un léger recul au mois
d'août, il connaissait une légère hausse en juillet.
Les gîtes et hébergements en dur étant évidemment
plus

 

prisés

 

que

 

le

 

camping,

 

étant

 

donné

 

le

 

temps.

 
Par ailleurs, les parcs d attractions auraient été

pénalisés, mais la restauration se serait relativement
bien

 
portée.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
confirmer cette tendance

 
? Notre secteur touristique

est-il compétitif quel que soit le sort que nous
réserve la météo

 

? Les activités de plein air ont-elles
réellement limité la casse

 

? Qu en est-il, par
exemple, des croisières touristiques sur nos rivières
et

 

fleuves

 

?

Les activités d intérieur ont logiquement attiré
plus de monde cet été. Cependant, sont-elles
suffisamment bien renseignées dans les brochures à
destination

 

du

 

grand

 

public

 

ainsi

 

que

 

sur

 

le

 

Net

 

?

Une campagne à destination du public parisien a
été lancée début de l été à Paris. Vous annoncez la
mise en place d écrans numériques interactifs à
l aéroport de Charleroi. Ces campagnes visent
essentiellement des touristes étrangers. Vous posez
malheureusement le constat que le Wallon, en
particulier, ne voyage pas suffisamment au sein de
sa propre région. D'ailleurs, ce matin, j'ai pu lire
dans le journal qu'en fait, il y a un Wallon sur trois
qui part à l'étranger durant ses vacances. Que
comptez-vous faire dès lors pour remédier à cette
lacune

 

? Les spots publicitaires télévisés suffisent-
ils

 

? Comment conquérir ce public wallon, proche et
pourtant réticent

 

? Je pense que la Wallonie, on ne la
connaît pas suffisamment et elle mérite encore d'être
découverte

 

par

 

nos

 

concitoyens.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Pas mal de
choses ont été dites Monsieur le Ministre. Il est vrai
que lorsque l'on voit le beau soleil, on se dit

 

: «

 

Mon
Dieu, juillet et août faisaient mine grise aux écoliers
qui étaient en congé

 

». Le climat est évidemment la
chose que l'on doit subir et que l'on ne peut pas
décider.

Quant au bilan de cette saison touristique, je me
demande comment cela s'est passé. Monsieur le
Ministre, pouvez-vous me dresser un bilan de la
saison touristique de cet été

 

? Quels sont les secteurs
qui ont souffert cette année et inversement, quels
sont

 

ceux

 

qui

 

sont

 

les

 

grands

 

gagnants

 

?

Si l'on met de côté les conditions
météorologiques, avez-vous noté les nouvelles
tendances en matière d'activités touristiques et ce
qui attire le Wallon ou le Belge

 

? Parce que l'on a
peut-être des Néerlandophones qui viennent en
Wallonie.
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Par ailleurs, quel est le taux de fréquentation du
tourisme étranger et vers quoi se dirigent nos
visiteurs

 
étrangers

 
quand

 
ils

 
nous

 
rendent

 
visite

 
?

J'aurais aimé avoir vos impressions par rapport à
cela.

Je sais que l'on est peut-être tôt dans la saison,
mais

 

je

 

crois

 

que

 

vous

 

avez

 

déjà

 

une

 

projection.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous l'avez dit, nous avons quand même
deux records, au moins records d'Europe me dit-
on avec les chiffres qui nous sont donnés , c'est que
nous sommes, les Belges je ne pense pas que les
chiffres fassent la distinction entre les Wallons et les
Bruxellois et les Flamands -, qui dépensent le plus.
C'est le record d'Europe du budget vacances.
Environ me dit-on 2 500 euros par ménage et nous
avons un deuxième record d'Europe, c'est également
celui qui dépense le moins à l'intérieur de ses
frontières. Environ 10

 

% de son budget d'après les
chiffres qui me sont donnés. Voilà, deux fois
recordmen d'Europe. C'est rare. En sport, cela arrive
rarement. En matière de tourisme, nous le sommes
deux

 

fois.

Rien que ces deux chiffres vous donnent peut-
être déjà une indication du chemin à parcourir et de
la priorité qui est à donner à la promotion de notre
développement touristique à l'intérieur de notre
territoire. Si nous arrivions ne serait-ce qu'à doubler
cette part du budget et passer de 10 à 20

 

%, cela se
traduirait en chiffres d'affaires et en création
d'emplois

 

de

 

manière

 

plus

 

que

 

significative.

En ce qui concerne le bilan, mon administration,
et plus particulièrement l'Observatoire du tourisme
wallon, publie chaque année un baromètre pour les
vacances d'été. Ce baromètre n'est pas établi sur
base scientifique. Je suis en train d'essayer de
concrétiser avec des universités d'autres manières de
calculer, mais le baromètre se fait sur base d'un
sondage

 

dans

 

le

 

secteur.

Je voulais le préciser. Il y a près de 400
opérateurs touristiques qui ont été sollicités en
hébergements, en attractions

 

; les maisons du
tourisme évidemment participent à l opération et
plus de 200 ont eu la gentillesse de répondre à
l'enquête

 

menée

 

chaque

 

année.

Comme les honorables membres l'auront
remarqué et en tout cas me l'ont indiqué, la météo
n'a pas été des meilleures en ce mois de juillet ni
même

 

au

 

mois

 

d'août.

Toutefois, et c'est sans doute une bonne chose
mais les tendances sont à confirmer -, le tourisme est
en train de s'implanter en Wallonie comme un
vecteur de développement économique à part entière
puisque les chiffres de fréquentation des divers
secteurs touristiques n'ont pas été aussi
catastrophiques

 
qu'annoncés,

 
vu

 
le

 
climat.

Je le dis aux observateurs incrédules quant au
développement touristique potentiel de la Wallonie,
l Irlande n'a pas spécialement un meilleur climat que
le nôtre. Je pense qu'elle est moins bien située
géographiquement que nous, elle n'a pas d'atouts
différents de ceux de la Wallonie sur le
développement du tourisme vert, du tourisme des
villes d'art, du tourisme d'un certain nombre
d'activités. Cela fait de nous un territoire qui a de
l'avenir en cette matière. Ceci étant dit, on n'est pas
obligés d'être la côte d'Azur. On n'est pas obligés
d'avoir les Alpes à portée de skis pour se développer
touristiquement

 

! Il y a effectivement d'autres
produits,

 

d'autres

 

projets.

En juillet, pour revenir au bilan, le taux
d'occupation des hébergements était de l'ordre de
60

 

%, soit un demi- point de mieux qu'en juillet
2010.

La fréquentation des attractions sur la même
période a elle enregistré un léger tassement, environ
2,7

 

% mais tout cela est relativement marginal, vous
le voyez. Celle des maisons du tourisme a gagné un
point

 

par

 

rapport

 

à

 

juillet

 

2010.

Pour la première quinzaine d'août, le taux
d'occupation des hébergements était de l'ordre de
63,5

 

%, soit un demi-point de moins qu'à la même
période en 2010. La fréquentation des attractions a
au cours du mois d'août augmenté légèrement de
1

 

%. Celle des maisons du tourisme s'est un peu
tassée par rapport à l'augmentation de juillet à plus
0,3 et tout cela vaut pour les quinze premiers jours
d'août.

La météo n'a pas été clémente, on en convient.
Les quelques journées ensoleillées des quinze
premiers jours d'août ont permis en tout cas de
stabiliser le résultat. Convenons qu'il n'est pas
mauvais. Il est évidemment difficile en cette période
climatique incertaine que ce soit une augmentation
significative, mais le fait qu'il n'y ait pas de
diminution est parlant. On parle à la marge de plus
1

 

% ou moins 1

 

%, convenons que c'est relativement
stable.

On peut voir que les activités spécifiques et les
événements drainent l'attrait touristique de la
Wallonie et que la conjoncture économique par
contre a eu tantôt des effets positifs, tantôt des effets
négatifs. Effets négatifs puisqu'il y a moins de
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budget dans les ménages, donc, moins de
possibilités de s'offrir quelques moments de
villégiature, mais effets positifs parce que moins de
budget dans les ménages, donc, on part moins loin
et parfois, on part en Wallonie. Là, c'est
effectivement

 
difficile

 
à

 
mesurer.

Pour répondre aux questions plus spécifiques
proposées par chacun des deux honorables
collègues, j'ajouterais qu'en ce qui concerne
l'encouragement du tourisme de proximité, cela fait
vraiment

 

partie

 

de

 

mes

 

priorités.

Je vous ai donné les deux chiffres, 2500 et 10

 

%,
là

 

il

 

y

 

a

 

un

 

réservoir.

Ce n'est d'ailleurs pas moi qui ai déterminé ce
réservoir, c'est l'un des sept objectifs déterminés
dans le programme «

 

Destination 2015

 

» qui a été
fait

 

par

 

le

 

secteur.

Différentes actions ont été entreprises et
continuent à être soutenues par le CGT et par mon
département. Je ne vais pas reprendre tout ce que
l'on fait pour valoriser l'image de la Wallonie, mais
nous avons notamment un nouveau produit qui
s'intitule «

 

Bienvenue chez nous

 

». Cela dit bien ce
que cela veut dire. Il sera diffusé via les télévisions
locales.

D'autres projets sont en cours, notamment via le
contrat de gestion de Wallonie-Bruxelles Tourisme.
Vous aurez remarqué que, là aussi, j'ai restructuré le
département en disant que Wallonie-Bruxelles
Tourisme qui s'occupe de l'image de la
commercialisation du label Wallonie-Ardenne et de
tout ce que nous avons était compétent à
l'extérieur de nos frontières et en Flandre. Je l'ai
rendu compétent à l'intérieur de nos frontières et j'ai
modifié son contrat de gestion. Je pense que ce sont
des professionnels au CGT pour s'occuper de l'offre,
mais il fallait aussi s'occuper de la demande à
l'interne et ce n'est pas leur métier. Je pense qu'il
valait mieux se tourner sur Wallonie-Bruxelles
Tourisme.

C'est important, parce que ce dont souffre la
Wallonie principalement, à mon sens, ce n'est pas un
manque d'activités, d'attractions, de patrimoine ou
d'hébergements quoique là, on pourrait en
discuter mais un manque d'image de
développement touristique. Je pense que parfois, on
s'y est pris à l'envers, c'est-à-dire qu'on a essayé de
promouvoir des produits, des activités, des
événements, alors que l'on n'avait pas lancé la
campagne générique. C'est ce que nous avons fait
notamment via cette très belle campagne pour les
cinq grandes villes wallonnes à l'intérieur du métro
parisien il faudra essayer d'aller encore plus loin

qui n'était pas une campagne spécifique sur une

activité à Liège, à Namur, à Charleroi ou à Mons.
Elle visait d'abord à promouvoir l'image de la
Wallonie, le label wallon. Il faut d'abord que l'on
pense que la Wallonie est une destination touristique
et, ensuite, qu'il y a à l'intérieur un certain nombre
de sites à visiter. Je pense qu'on s'y est pris souvent
à l'envers en favorisant l'image d'attractions,
d'activités, d'hébergements, alors que pour le
commun

 

des

 

mortels,

 

on

 

ne

 

savait

 

pas

 

où

 

c'était.

Je me souviens d'une publicité pour les Lacs de
l'Eau d'Heure c'est près de chez mois, on a
toujours ses propres références où l'affiche était
formidable mais il n'y avait ni adresse, ni numéro de
téléphone. Vous ne saviez donc pas vous renseigner.
Voilà, je crois franchement que l'on a amélioré cet
aspect-là

 

de

 

notre

 

communication.

Pour ce qui concerne le type de touristes
fréquentant la Wallonie, la clientèle belge reste
majoritaire tant dans les attractions que dans les
hébergements, excepté dans les campings où les
Néerlandais sont prépondérants, mais convenons
que la fréquentation dans les campings a
effectivement baissé. Les touristes étrangers
proviennent principalement des pays voisins

 

: Pays-
Bas, France, Allemagne et Grande-Bretagne. On
m'interroge souvent sur ce que l'on fait en Chine. Je
pense que ce sont des marchés émergents. Il faut y
être, mais avant d'y être, il faut d'abord être dans les
marchés émetteurs et augmenter notre promotion
dans les marchés qui ont raisonnablement une
chance, à court terme, de venir chez nous. Bien
entendu, en profitant de la plaque institutionnelle de
Bruxelles, on peut penser aux marchés plus
lointains,

 

mais

 

recentrons

 

nos

 

priorités.

Que viennent faire les touristes

 

? Ils viennent
découvrir notre nature, profiter de nos sites culturels
et des activités qui leur permettent de se détendre. Il
faut ajouter les city-trips, le tourisme urbain de
courte durée. C'est pour cela que j'ai notamment
initié avec l'aéroport de Charleroi la mise en uvre
d'une politique qui vise à promouvoir la Wallonie au
travers de l'aéroport de Charleroi comme étant
d'abord le premier point d'entrée on essayera
d'équiper le reste mais aussi à aller voir et
nous sommes en train d'y réfléchir là où une
ligne Charleroi X ou Y est en train de se développer
et où une chance d'avoir une clientèle en retour
existerait. Parce qu'évidemment pour venir chez
nous, il faut avoir un moyen de locomotion. Donc, si
vous pouvez bénéficier des voyages à bas prix de
Ryanair, je pense qu'il y aurait moyen de drainer des
touristes vers la Wallonie et, à partir de là,
d'essaimer vers Liège, les Ardennes ou autre part, un
certain

 

type

 

de

 

clientèle.

Nous discutions avec les responsables de
l'aéroport. Il est évident que si vous allez trouver les

57 P.W.  -  C.R.I.C. N° 7 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011



autorités vénitiennes puisqu'il y a une arrivée à
Venise -, ils n'ont pas besoin de nous. Il faudra six
mois pour avoir le premier rendez-vous et
convenons que Venise n'a pas besoin de l'afflux du
tourisme wallon pour se développer touristiquement.
Par contre, nous avons des régions qui sont
relativement s urs, avec un type de tourisme qui
pourrait se développer, des aéroports ou des régions
à grande similitude avec la nôtre, où nous serions
bien reçus à concurrence que nous leur fassions la
promotion en retour. C'est vers ce type d'objectif
cible que j'ai demandé que l'on investigue. Le
produit est en train d'être réfléchi et il ne prendra
forme que d'ici six mois à un an parce qu'il faut non
seulement déterminer les cibles mais aussi constituer
des produits et ensuite, trouver des moyens de
commercialiser

 

ces

 

produits.

La Région wallonne ne peut pas être compétente
dans tout. Elle peut coordonner mais je la vois mal
faire du CGT un grande opérateur de vente de
séjours touristiques, il faut évidemment penser cela
différemment.

Voilà je pense que je vous ai donné toutes les
informations qui étaient à ma disposition. Vous
pouvez toujours consulter la synthèse réalisée par
l'Observatoire du Tourisme wallon, sans doute plus
complète que ce que j'ai pu dire, à l'adresse
suivante

 

:http/strategie.tourismewallonie.be.
M. le Président. La parole est à Mme Goffinet

pour

 

sa

 

réplique.

Mme Goffinet (cdH). Je vous remercie pour
votre réponse. Je suis d'accord avec vous, on voit
qu'il y a une déficience de la part du public wallon
et que l'on a quelque chose à développer. Je compte
donc vraiment sur le projet «

 

Bienvenue chez nous

 

».
Il faut aussi sensibiliser les opérateurs touristiques à
développer

 

des

 

produits

 

aux

 

Wallons.

Je voulais savoir mais vous n'avez pas
répondu à ma question si vous pensez vraiment
que nos activités, nos agendas, sont suffisamment
renseignés actuellement sur les sites Internet, dans
les brochures

 

? N'y a-t-il pas justement quelque
chose à faire à ce niveau

 

? Je sais que vous travaillez
sur la base de données pivot mais voilà, quid

 

? Ce
sera

 

ma

 

prochaine

 

question.

M. le Président La parole est à Mme Cassart-
Mailleux

 

pour

 

sa

 

réplique.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère assez complet de sa
réponse et je le rejoins. Le tourisme représente
certainement un vrai secteur économique. En amont
et en aval, il y tout un secteur porteur d'emplois.
C'est

 

un

 

secteur

 

dont

 

on

 

doit

 

vraiment

 

s'occuper.

Par rapport à l'hébergement, vous me dites que
l'on pourrait peut-être faire mieux voire offrir plus.
Nous

 
reviendrons

 
sur

 
ce

 
point

 
à

 
la

 
question

 
suivante.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je dis bien

 
: le secteur privé pourrait faire

plus.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Bien sûr, pas le
secteur public, mais vous avez aussi un rôle à jouer,
pas en créant de l'hébergement mais en favorisant.
Je crois que lorsqu'on est le Ministre du Tourisme,
on a un rôle à jouer même par rapport au secteur
privé.

Par contre, je retiens de votre réponse que ce qui
vous tracasse le plus, c'est le manque d'image de la
Région wallonne. Je reviendrai sur ce sujet dans
quelques mois pour voir quelles sont les dispositions
et les mesures que vous avez prises pour pouvoir
remédier à cela concrètement. Cela me paraît
évidemment

 

très

 

important.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LA PROMOTION DU TOURISME
WALLON AUX WALLONS »

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA VALORISATION DU SECTEUR

TOURISTIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux, sur « la
promotion du tourisme wallon aux wallons » et
l'interpellation de M. Borsus, sur «

 

la valorisation du
secteur touristique

 

» à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, à
l'occasion de la remise du cinquième épis au seul
gîte de Wallonie ayant à ce jour bénéficié de ce
classement un gîte situé à Aubel vous avez
révélé à la presse deux constats issus d'une étude
européenne

 

qui

 

m'interpellent.
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Ainsi, il semble que les Belges comptabilisent un
double record. Des pays européens sondés, ce sont
les Belges qui dépensent le plus pour leurs vacances
soit, en moyenne, 2500 euros par ménage. De
même, ce sont les Belges qui partent
majoritairement à l'extérieur de leurs frontières.
Seuls 10

 
% d'entre eux font du tourisme à l'intérieur

de

 

leurs

 

frontières.

Vous avez conclu que les Belges n'avaient peut-
être pas conscience du potentiel de leur propre
terroir et que le produit « made in Belgium » et
« made in Wallonie » on va revenir sur l'image
de la Wallonie devait également être vendu
davantage

 

chez

 

nous.

C'est la raison pour laquelle je me tourne vers
vous aujourd'hui. Si je partage cet avis, je
souhaiterais savoir comment vous compter vendre
ce produit wallon. Quels sont les outils que vous
allez mettre en place pour y contribuer, en vue
notamment de la prochaine saison touristique
hivernale

 

puis,

 

pour

 

la

 

saison

 

estivale

 

2012 ?

Quelles sont les raisons qui poussent les Wallons
à quitter leurs frontières ? Les sources
d'informations sur l'éventail touristique wallon sont
pourtant nombreuses. Ne manquerait-il pas une
cohérence, une centralisation de toutes les données
faciles d'accès par tous, qui rendraient l'offre plus
efficace et complète ? Ma collègue l'a soulevé
tantôt, il est vrai que l'on pourrait y penser. Avoir
quelque chose de centré par rapport à toutes les
activités me semblerait efficace

 

. Avez-vous déjà
entamé des démarches pour réunir les différents
acteurs du secteur touristique afin de mettre en
commun les pistes de travail les plus pertinentes ?
Allez-vous consacrer un budget supplémentaire
pour

 

soutenir

 

et

 

développer

 

le

 

terroir

 

wallon ?

On en revient à ce que je vous disais dans ma
réponse à la question précédente. Je vous y ai
indiqué que j'y reviendrais dans six mois. On peut
faire le point là tout de suite et comme je vous l'ai
promis, je reviendrai ensuite vers pour voir
évidemment

 

les

 

différentes

 

évolutions.

M. le Président. La parole est à M. Borsus
pour

 

développer

 

son

 

interpellation.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à la suite des
différentes questions exposées devant vous, on
mesure combien le secteur économique que
représente le tourisme peut être source de
développement.

Rappelons qu'il représente aujourd'hui 5

 

% du
PIB wallon et de l'ordre de 60000 emplois. En
termes d'hébergement, ce sont par exemple 2000

établissements qui sont recensés, parmi lesquels
notamment des hébergement de terroir, qui sont
particulièrement appréciés par la clientèle
touristique, tandis que la fréquentation des hôtels
semble, elle, être légèrement décroissante. Nous
avons déjà eu l'occasion d'évoquer à plusieurs
reprises cette tendance dans le secteur et
l'importance qu'il y a, à mes yeux, à privilégier la
qualité et la spécificité des hébergements offerts

 

.
Ma collègue a rappelé la distinction 5 épis que vous
avez très récemment accordée à un établissement
liégeois.

Monsieur le Ministre, on se retrouve également
ici dans le cadre des intentions affichées par le
programme «

 

Destination 2015

 

» adopté l'an dernier.
Il me paraît dès lors opportun de vous demander,
Monsieur le Ministre, quel est l'état d'un certain
nombre

 

des

 

fiches

 

qui

 

ont

 

été

 

évoquées

 

?

Je me permets d'en citer l'une ou l'autre. La fiche
26 concerne un plan d'action pour le tourisme
d'affaires. C'est aussi important en Région wallonne
puisque était évoquée ici une réflexion avec les
opérateurs privés actifs en la matière. Par ailleurs,
on parlait de pouvoir, à la suite de ces concertations

avec des interlocuteurs comme « Namur-
Congrès » et milles autres encore avoir une
programmation de toute une série d'actions précises.
Pouvez-vous m'indiquer ce qui a été fait à cet
égard

 

?.

Les fiches 32 et 33 abordent le tourisme culturel
et la valorisation des massifs naturels et,
singulièrement, des massifs forestiers. On sait que le
produit culturel peut en lui-même être un produit
touristique extrêmement intéressant, combiné à
d'autres éléments de notre patrimoine oral et
immatériel. Citons bien évidemment notre
patrimoine fait de châteaux, de fleuves, de sites
historiques. Ici aussi, de nouveaux projets
pourraient être initiés, amplifiés et développés. Puis-
je dès lors vous demander, Monsieur le Ministre, où
nous en sommes, où en sont vos services,
concernant

 

la

 

réalisation

 

de

 

cette

 

fiche

 

?

Je m'étais également permis de vous interroger
concernant le projet des villages fleuris. Cela avait
un peu tiré à hue et à dia. Vous vous en souvenez
peut-être, vous n'étiez pas d'accord avec votre
collègue

 

du

 

gouvernement.

Bref, cela a pris du retard. Ce n'est pas vous faire
une fleur que vous indiquer que ce dossier a subi
quelques avatars. J'espère que c'est du passé. Vous
allez

 

me

 

le

 

confirmer

 

vois-je

 

sur

 

votre

 

visage.

Concernant les produits du terroir, Monsieur le
Ministre, c'est aussi un appel important. Il y a bien
évidemment des gens intéressés par cet appel
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touristique. Bref, où en est-on également concernant
ces

 
différents

 
éléments

 
?

J'en reviens un instant à nos chères forêts et à
leurs massifs, que j'adore. On prévoyait à cet égard
la présentation des arrêtés concernant les massifs
lauréats, suite à un appel à projets lancé en 2009, si
mes informations sont exactes, ainsi que l'octroi de
diverses subventions aux opérateurs. Puis-je vous
demander si tout cela est bien en cours

 

? Où la mise
en uvre de ces projets lauréats en est à ce jour, en
cette

 

fin

 

de

 

septembre

 

ensoleillée

 

?

Puis-je également vous demander si vous avez
veillé à ce que les moyens dédicacés à la mise en

uvre de tout cela soient suffisants, notamment au
CGT

 

?

Par ailleurs, en dehors de ces segments
particuliers, qu'ils soient d'affaire, culturel,
patrimonial ou vert, y a-t-il d'autres accents que
vous souhaitiez aujourd'hui nous exposer à la faveur
de

 

cette

 

magnifique

 

commission

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame Cassart-Mailleux, je pense vous
avoir répondu dans la question précédente, donc
vous ne m'en voudrez pas de ne pas revenir sur les
éléments de réponse. Nous nous reverrons
évidemment

 

dans

 

six

 

mois,

 

comme

 

vous

 

m'avez

 

dit.

En ce qui concerne la question de M. Borsus,
comme vous le soulignez, à mon initiative, le
secteur dispose, depuis mars 2010, d'un document
de programmation «

 

Destination 2015

 

», décliné en
fiches action, qui est un véritable outil de
planification des activités du CGT et de Wallonie-
Bruxelles Tourisme d'ailleurs, auxquels participent
également les fédérations provinciales du tourisme,
le Centre d'action touristique des provinces
wallonnes et l'Agence wallonne à l'exportation et
aux

 

investissements

 

étrangers

 

dits

 

AWEx.

Sa mise en uvre fait l'objet d'évaluations
régulières par mon département. Je peux vous
annoncer une importante évaluation à mi-parcours,
qui sera réalisée et proposée à l'ensemble du secteur
le printemps prochain, à l'occasion d'un colloque
dont

 

j'aurai

 

l'occasion

 

de

 

vous

 

reparler.

Vous m'interrogez sur deux fiches particulières et
sur une vue prospective. Je vais évidemment revenir
sur les éléments de réponse. De manière
synthétique, je prends mes responsabilités par
rapport au secteur. Tout ne sera pas parfait, j'ai pris
des risques. Mais nous évaluerons, devant ceux-là
même qui nous ont, quelque part, donné mandat

d'établir «

 
Destination 2015

 
». Ce sera au mois de

février, de manière tout à fait publique. Je vous y
inviterai

 
évidemment,

 
Monsieur

 
Borsus.

En ce qui concerne l'évaluation des fiches
spécifiquement citées, je peux vous faire part des
éléments suivants. En ce qui concerne le tourisme
d'affaires, quatre organismes travaillent à la
constitution et la structuration des offres du secteur
dans le cadre du programme FEDER 2007-2013. Il
s'agit de Ardennes Meeting & Incentive, de Hainaut
Congrès, de Liège Congrès et de Namur Congrès.
Cette démarche s'inscrit dans la volonté de
constituer une véritable base de données afin
d'alimenter un outil de gestion CMS, donc web, du
CGT, dont les développements sont en cours et qui
devraient

 

aboutir

 

prochainement.

La plaque institutionnelle de Bruxelles est
incontestablement là, il faut drainer vers nous une
partie de cette clientèle. Pour cela, on est plus dans
la promotion de l'existant que dans les activités  : la
plaque institutionnelle existant pour Bruxelles, pour
l'aéroport de Charleroi ou de Liège ou pour l'arrivée
des gares TGV. Se développent ainsi toute une série
d'activités, pour ne prendre qu'un exemple

 

: au
barrage de l'Eau d'Heure, ils ont développé, à
l'intérieur de l'ASBL, un secteur incentive à
destination du tourisme d'affaires. Il faut aller capter
la clientèle, c'est donc avec les opérateurs que l'on
travaille.

 

L'outil

 

de

 

promotion

 

se

 

met

 

en

 

place.
Par ailleurs, la convention bureau Brabant wallon

a été mise en uvre parce que le Brabant wallon est
un grand consommateur de tourisme d'affaires, à
proximité de Bruxelles. Elle a été mise en uvre
début 2010 et elle s'inscrit dans cette même
démarche.

Parmi les actions, plusieurs workshops ont déjà
eu lieu en Wallonie, des encarts promotionnels ont
été pris dans des magazines économiques ou
professionnels Trends Tendance, l'Echo, BECI,
Entreprendre ... -, dans lesquels nous avons fait un
certain

 

nombre

 

de

 

promotions.

Une véritable structuration de ce secteur est en
cours et devrait permettre une plus grande visibilité
en 2012. J'essaie de rationaliser, de présenter des
gammes de produits complexes. Ce n'est pas chose
facile,

 

les

 

opérateurs

 

sont

 

multiples,

 

divers

 

et

 

variés.

En ce qui concerne la valorisation des massifs
forestiers, le 25 mars 2010, dans la foulée de la
présentation de «

 

Destination 2015

 

» aux différents
responsables du tourisme, j'ai marqué mon accord
pour le lancement de quatre projets-pilotes de
massifs forestiers par l'octroi d'une subvention aux
structures porteuses, ainsi qu'une subvention à
Ressources Naturelles Développement afin d'assurer
la coordination opérationnelle du projet en soutien
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au CGT, qui ne peut tout faire seul mais qui est
chargé

 
d'en

 
assurer

 
la

 
bonne

 
conduite.

Parallèlement, mon collègue en charge de
l'environnement, M. le Ministre Benoît Lutgen a
soutenu cette démarche impliquant nos deux
compétences, par une aide à la coordination pour le
même organisme, mais également par une
convention avec l'UCL pour l'accompagnement
scientifique.

Les rapports de cette mission sont en voie de
finalisation dans les différents massifs. Ils décrivent
les projets touristiques développés par tous les
partenaires visant à valoriser le gisement forestier de
la

 

Wallonie

 

auprès

 

des

 

touristes.

Dès la publication de ces rapports dans les toutes
prochaines semaines, un événement sera organisé. Il
sera l'occasion de les présenter mais surtout de
lancer la deuxième phase du projet, à savoir sa mise
en uvre. Cet événement sera également l'occasion
de signer la «

 

Charte des massifs

 

» qui sera
l'expression du souhait de chacun des partenaires de
pérenniser

 

le

 

projet.

Je pense avoir évoqué brièvement l'ensemble des
sujets. Je crois que l'on avait aussi évoqué les villes
d'art

 

et

 

de

 

culture.

D'abord, on a lancé le projet des cinq villes d'art
et de culture j'avais une question parallèle
avec une série de promotions et d'activités. Mons
2015, Liège 2017, Waterloo sont évidemment une
liaison culturelle avec tout le patrimoine immatériel
que cela peut recouvrir dans nos régions.
Parallèlement, j'essaie de me greffer ou de voir
de quelle manière on pourra se greffer  sur
l'initiative lancée par ma collègue Fadila Laanan
je vous parle de mémoire, tout cela n'est pas dans
mes notes dans le développement territorial de la
culture, pour lequel elle fait une série de workshops
réunissant tous les professionnels de la culture. Je
suis intimement convaincu qu'au-delà des grands
organismes culturels qui peuvent parler du
théâtre, de l'opéra, et cætera -, il y a aussi, autour de
la culture, tout un produit touristique qui peut se
développer. Encore faut-il que la culture, à un
moment, intègre vous l'avez soulevé la notion
de développement économique. Je ne dis pas que
François Pirette doit se produire partout, il reste un
aspect

 

culturel

 

important.

Finalement, je pense que développement culturel
et développement touristique sont intimement liés.
Nous sommes en train et vous savez comme il est
difficile quand il s'agit de se faire parler deux
administrations de creuser cet aspect-là des
choses.

Encore un mot pour dire, et j'espère que vous en
avez bien conscience, que les «

 
Printemps du

Tourisme

 
» et «

 
Destination 2015

 
» sont la projection

du secteur du tourisme à 10 ou 15 ans. Je ne me sens
pas une obligation de résultat sur la mise en uvre
des 100 fiches. Un certain nombre de
problématiques vont être lancées. Il fallait
sensibiliser, mais je ne saurai pas, sur une
législature, concrétiser l'ensemble de ces fiches. Il
avait d'ailleurs été clairement dit au secteur que ma
volonté au départ était de se donner une vision
collective pour les dix prochaines années. Je ne
voudrais donc pas être confronté, devant vous, à une
obligation de résultat sur chacune des fiches, ce qui
ne serait pas correct au regard des budget affectés
par la Wallonie au développement de son propre
tourisme. Il faut, comme M. Binon le disait tout à
l'heure, organiser en fonction des moyens qu'on a,
qui sont conséquents mais qui ne sont pas
exponentiels.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
ministre. On a vite remis une réponse à dans six
mois, alors qu'on aurait déjà pu dire les deux-trois
choses

 

déjà

 

mises

 

en

 

uvre

 

maintenant.

Il n'y a pas de souci, Monsieur le Ministre,
comptez sur moi pour suivre le dossier et revenir
dans

 

quelques

 

mois

 

pour

 

voir

 

les

 

initiatives

 

prises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour ces différents éléments
d'information. Je pense, comme vous, qu'il s'agit
effectivement d'un axe majeur du redéploiement
socio-économique

 

de

 

notre

 

région.

Deuxièmement, ceci est d'autant plus vrai si nous
parvenons à allier le développement de ce tourisme
avec une démarche intégrée en termes d'articulation
entre

 

le

 

tourisme

 

et

 

la

 

vie

 

sociale

 

de

 

nos

 

concitoyens.

Troisièmement, concernant un certain nombre de
pistes que vous évoquez, les premières étapes que
vous avez détaillées me paraissaient indéniablement
intéressantes.

Quatrièmement, sur un plan qui se fixe une
échéance à moyen terme pour les résultats concrets,
on ne peut pas, après quelques mois, vous
questionner quant à des résultats immédiats, quand
auparavant

 

on

 

s'est

 

inscrit

 

dans

 

la

 

durée.

Dernièrement, quand on place aussi haut ses
ambitions, ses objectifs, il faut aussi oser, à un
certain moment, être parfois un peu décoiffant
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concernant les structures, les fonctionnements, la
multiplicité des acteurs, certaines habitudes de
désignation dans telle ou telle structure, ici ou là.
Lorsqu'on veut être aussi offensif dans ses
ambitions, il faut aussi, au moment des décisions,
les traduire dans une vraie rupture par rapport au
passé, par rapport à des choix immédiats, par
rapport à l'un ou l'autre des maux wallons. Je vous y
engage

 

donc

 

avec

 

force.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

partage

 

votre

 

avis.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« « LE PALAIS DES CONGRÈS EN

WALLONIE : VERS UNE GESTION
GLOBALE ? » »

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES CENTRES DE CONGRÈS ET LE

DÉPLOIEMENT DU TOURISME
D'AFFAIRES EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte, sur

 

«

 

le Palais des
Congrès en Wallonie

 

: vers une gestion globale

 

?

 

»

 

et
la question orale de Mme Cremasco, sur «

 

les
centres de congrès et le déploiement du tourisme
d'affaires en Wallonie

 

» à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, lors de la
saison d'été si je peux me permettre l'expression -
, on a vu apparaître avec beaucoup d'intérêt un
projet de construction d'un nouveau centre d'affaires
à Mons. C'est un projet estimé à 28 millions d'euros
et qui est financé par la Région wallonne, la Ville de
Mons et le FEDER. Il devrait voir le jour en 2014.
Tout le monde comprend bien qu'il y a derrière cela
un

 

centre

 

de

 

réunion

 

pour

 

Mons,

 

Capitale

 

culturelle.

Ce qui est intéressant dans ce futur Palais des
congrès à dimension exceptionnelle, c'est un
architecte américain de renom qui est l'auteur du
projet Daniel Libeskind -, qui l'a dessiné. Celui
qui a été retenu pour la construction du World Trade

Center de New York va construire chez nous, en
Wallonie.

Je voudrais placer cette opportunité de
construction dans une dimension plus globale au
niveau de la Wallonie. Il y a effectivement en
Wallonie plusieurs centres d'affaires, tourisme
d'affaires, centre de congrès, des lieux où l'on peut
organiser séminaires, conférences ou autres activités
de ce genre. Notre Wallonie est relativement petite
en termes de distances. Quand on regarde que le
Palais des congrès de Bruxelles a été récemment
rénové, le Palais des Congrès de Lille n'est pas loin
de celui de Mons pour sortir un peu de notre
région -, il y a celui de Namur aussi et celui de
Liège à plus de 150 kilomètres de Mons. Mais il y a
aussi des centres d'affaires qui se développent et qui
ont

 

été

 

financés

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Je citerai un seul exemple

 

: c'est le Cercle de
Wallonie ou le Val St-Lambert plutôt au niveau de
Seraing.

Il y a, me semble-t-il, un certain nombre
d'endroits qui sont subventionnés par la Région
wallonne ou par les fonds européens avec le risque
évident de concurrence par rapport à un certain
nombre

 

d'activités.

Lorsque l'on regarde l'ensemble de
l'infrastructure, on peut s'interroger sur la nécessaire
multiplication de ce genre d'édifices ou d'activités,
tout en sachant que lorsque l'on regarde les comptes
de ces centres de congrès, centres d'affaires, ce sont
les villes qui finissent par compléter l'enveloppe
budgétaire, que ce soit en termes de cotisations, de
redevances ou de détachement de personnel pour
pouvoir effectivement organiser la vie de ces palais
des congrès. Un certain nombre d'entre eux sont
plus ou moins obsolètes et d'autres sont relativement
nouveaux.

Je pense que les centres de congrès ou les centres
de séminaires sont effectivement une opportunité
pour le redéploiement du tourisme d'affaires et des
activités d'affaires au niveau de la Wallonie. Il y en
a qui disposent d'une large offre hôtelière aussi à
côté de ces centres

 

; c'est un élément important pour
essayer

 

de

 

cumuler.

J'aurais bien voulu, Monsieur le Ministre, voir s'il
y a une dimension wallonne à l'ensemble de cette
problématique, parce que l'on sait qu'effectivement,
je vous l'ai dit, il y a des coûts inhérents au
fonctionnement de ces institutions

 

? Va-t-on vers des
villes qui sont concurrentes en termes d'organisation
de ces congrès ou bien est-ce que l'on peut imaginer
une promotion globale au niveau de la Wallonie

 

?
Peut-on éviter que ces centres subventionnés ne
soient là à se marcher sur les pieds

 

? C'est plutôt
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dans le cadre d'une appartenance wallonne que je
voudrais vous poser la question, pour voir s'il y a
une cohérence dans la politique qui est développée
en ce qui concerne ces centres de congrès qui sont
organisés par les pouvoirs locaux, qu'ils soient
communaux,

 
provinciaux

 
ou

 
régionaux.

Si l'on veut une Wallonie forte et cohérente
réunie autour d'un même thème, j'aurais souhaité
avoir votre avis par rapport à cette dimension.
Surtout, si c'est subventionné par la région, le
fonctionnement coûte aussi aux institutions. Cela me
paraît donc un peu ridicule d'avoir cette concurrence
bête

 

et

 

coûteuse.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Cremasco (Écolo). Je m'inscris,
Monsieur le Ministre, dans le propos de mon
collègue Michel de Lamotte. Je voudrais d'abord
signaler

 

un

 

autre

 

projet.

En juillet dernier, à Libramont, la décision a été
confirmée de transformer la «

 

Foire agricole

 

» en
«

 

Exhibition & Congress Center

 

» pour un budget de
21,5 millions d'euros cette fois, dont 50

 

% étaient
apportés par la Région wallonne, dans un partenariat
public-privé, soit 6,45 millions d'euros. C'est un
projet de 25 000 m2 qui a été imaginé par le bureau
d'architectes «

 

Synergy International

 

» et qui propose
un espace d accueil, des salles modulables,
restaurants, halls d exposition et bureaux ainsi que,
tout autour, 1 421 m2 de parcelles extérieures
d exposition. Tout cela pour dire l'ampleur de ce
projet à Libramont aussi, certes très intéressant,
mais c'est encore un projet en plus et je reviendrai
après

 

sur

 

celui

 

de

 

Mons.

Le Ministre Marcourt, dans La Libre Belgique du
26 juillet, assure que ce centre d expositions et de
congrès est tout à fait complémentaire, qu'il n'est pas
en opposition avec ce qui se fait déjà en Wallonie et
en Belgique et dans les régions frontalières proches.
Vous l'aurez compris, le propos de M. de Lamotte et
le mien, c'est d'avoir des chiffres et d'être sûrs que
cela ne sera pas effectivement en concurrence,
auquel cas, c'est un investissement qui a moins
d'intérêt.

D autre part, il y a ce projet dans le cadre de
«

 

Mons, capitale culturelle européenne 2015

 

», où la
Ville de Mons s apprête à accueillir un nouveau
centre de congrès. Le projet a été confié à Daniel
Libeskind ce qui n'a pas non plus échappé à M.
de Lamotte qui est un grand architecte.

 

C'est
intéressant d'avoir un architecte de cette renommée

qui débarque en Wallonie. Ce projet doit s'implanter
tout

 
près

 
de

 
la

 
gare

 
de

 
Mons

 
et

 
des

 
Grands

 
Prés.

Le budget dans ce cas-ci est de 32 millions
d'euros sauf erreur de ma part et auquel cas, vous
me corrigerez Monsieur le Ministre qui sont
financés à 90

 
% par des fonds européens dans le

cadre du programme «

 

Convergence

 

» de la Région
wallonne (soit 16 millions d'euros à charge de la
région).

Le consortium d entreprises qui réalisera le
centre de congrès a été désigné en juillet 2011 et ces
deux décisions, que ce soit Libramont ou Mons
arriveront en juillet. C'est pour cela que c'est
important, parce qu'ici on a 6 500 m2 bâtis au total
avec

 

trois

 

auditoriums

 

de

 

500,

 

200

 

et

 

100

 

places.

Là, par contre, ce n'est plus M. Marcourt, mais
c'est le bourgmestre de Mons qui affirme vouloir
«

 

positionner sa ville comme centre wallon du
tourisme d affaires

 

». «

 

En Wallonie et au Nord de la
France, en dehors du Palais des congrès de
Liège...

 

», dit-il «

 

...aucune infrastructure
professionnelle de congrès n est disponible sur le
marché. Mons a sa place ( ) D autant que le
tourisme dit d affaires génère... et cela, ce n'est
pas vous qui me contredirez ...des revenus qui
sont trois à quatre fois supérieurs à ceux du
tourisme

 

de

 

loisirs

 

».
On a fait référence dans le cadre de la question

de M. Borsus, justement, à cette fiche sur le
tourisme d'affaires. J'attendais d'ailleurs avec
impatience la réponse et je ne sais pas si vous allez
pouvoir apprécier effectivement si l'offre
d'infrastructures que l'on est en train d'investir en
Wallonie va rencontrer une future demande. Quand
je vois votre réponse adressée à M. Borsus, je me
dis que tout est un peu à construire en termes de
base de données et en termes de chiffres par rapport
à la demande. Cela me fait un peu peur, je vous
l'avoue.

Je voulais aussi revenir sur les principaux Palais
des Congrès qu'il y a en Belgique, à savoir Gand,
Anvers, Bruges et Louvain pour la Flandre

 

;
Charleroi, Namur et Liège en Wallonie

 

; et enfin
Bruxelles.

Le nombre de places est assez conséquent
puisque Charleroi offre quand même deux salles de
350 et 500 places

 

; Namur deux salles de 312 et 110
places

 

; Liège cinq salles, deux de 1 000, une de
800, une de 500 et une de 250 places

 

; Bruxelles-
Square trois salles de 1 200, 500 et 300 places. Un
centre international de congrès de 3 500 places est
envisagé en plus au Heysel. Là, on n'a parlé que de
la Wallonie dans le cadre du projet Néos. Il y a
évidemment ces principaux concurrents
transfrontaliers, dont parlait aussi M. de Lamotte,
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que sont Maastricht et Francfort pour Liège

 
;

Bruxelles

 
pour

 
Namur

 
et

 
Charleroi

 
;

 
Lille

 
pour

 
Mons.

Donc, on perçoit au travers de ces deux grands
projets notamment une volonté affirmée de
déploiement de l'offre du tourisme d'affaires en
Wallonie. L'affluence de ces lieux de congrès
publics regroupés dans un rayon qui est minuscule,
un rayon de 300 à 400 Km m amène assez
naturellement à vous poser la même question que
mon collègue, c'est-à-dire l'objectivation de cette
offre et la réflexion générique par rapport à cette
offre. J'aurais voulu savoir quels étaient les taux de
fréquentation des infrastructures existantes. Quelle
est l évolution attendue évidemment

 

? Sur quelle
référence se base-t-on pour estimer cette future
fréquentation

 

? Comment la complémentarité des
différents projets est-elle orchestrée

 

? D'autres
investissements de la région sont-ils d'ores et déjà
programmés

 

dans

 

le

 

secteur

 

?

Quelles sont les retombées économiques et
financières

 

attendues

 

?

Globalement, Monsieur le Ministre, vu
l'importance de l'investissement, c'est effectivement
une lecture transversale globale qui prend en compte
aussi les infrastructures existantes transfrontalières.
Donc, tous les éléments de réponse seront les
bienvenus.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

   

Merci,

 

chers

 

collègues

 

pour

 

cette

 

question.

D'emblée, je tiens à vous dire que je ne suis pas
le ministre des centres de congrès. Ce n'est d'ailleurs
pas moi qui les subsidie ou parfois en partie et donc,
je ne structure pas l'offre des centres de congrès. Je
vous donnerai quelques informations quant à leur
taux de fréquentation. Je me borne à essayer de
développer le tourisme d'affaires qui se base sur de
structures existantes, mais en aucun cas je ne décide
de

 

créer

 

des

 

structures.

Ce n'est pas mon département qui le fait. Prenons
le centre de Libramont, c'est un projet qui est tout à
fait

 

indépendant

 

du

 

secteur

 

du

 

tourisme.

Par ailleurs, nous y mettons une partie du budget.
Je pense que cela se limite à 100 000 euros ou
150 000,

 

de

 

mémoire.

Le Ministre du Tourisme en tant que tel, ne peut
pas répondre à cela puisqu'il ne coordonne pas,
n'initie

 

pas

 

le

 

dossier.

Ce n'est pas un de mes points au gouvernement
mais par contre, à un moment, j'ai eu une
sollicitation d'un autre ministre pour voir dans
quelle mesure je pourrais y participer de manière
tout

 
à

 
fait

 
subsidiaire.

Je n'ai pas, dans mes missions, pour faire court,
l'objet de coordonner les centres de congrès ni dans
leur création ni dans ce qu'il y a sur le territoire. Par
contre, à partir du moment où ils existent, ma
mission c'est d'essayer de structurer et d'apporter
une clientèle supplémentaire qui correspond à ce
que vous avez dit, le tourisme d'affaires, mais vous
verrez dans les chiffres que bon nombre de
fréquentations de ces centres de congrès n'ont
strictement rien à voir avec le tourisme et donc,
évidemment sur la rentabilité et cætera, j'aurais du
mal

 

à

 

me

 

prononcer.

En ce qui concerne l'existence je reviendrai
après sur les deux cas précis d'une multitude de
structures, c'est parfois un peu la poule et l' uf. Si
on veut se positionner sur le plan international, il
faut qu'on puisse et j'y reviendrai également
avoir des structures. Est-ce que l'on doit avoir une
demande de congrès significative en matière de
tourisme d'affaires pour développer des structures
ou est-ce que l'on doit développer des structures
pour essayer d'avoir une demande internationale

 

?
C'est

 

très

 

difficile

 

d'y

 

répondre.

   

Une fois encore, je ne développe moi-même
aucune structure. Ni celle de Mons ni celle de
Libramont.

En ce qui concerne d'ailleurs celle de Mons, pour
répondre à M. de Lamotte, elle s'inscrit dans le cadre
de la programmation 2007-2013. J'y étais en 2007,
en tout cas pas ici, dans le cade des fonds FEDER.
La

 

décision

 

a

 

été

 

prise

 

à

 

l'époque.

Le 2 octobre 2007, la Commission européenne
approuve je suppose qu'elle l'approuve après étude

le cadre de référence stratégique national de
Belgique. C'est le plan opérationnel dit convergence
qui a ensuite été approuvé par cette même
commission. Ce programme prévoit la mise en

uvre d'un axe 3 lié au développement territorial
équilibré

 

et

 

durable

 

et

 

se

 

décline

 

en

 

trois

 

mesures.

La mesure qui nous concerne est la 3.3. C'est
redynamisation urbaine et attractivité du territoire.
C'est pour dire un peu de référence ne fût-ce que
dans

 

l'intitulé

 

au

 

tourisme.

Dans le cadre de ces différentes missions, une
task force réunissant une dizaine d'experts en la
matière a analysé le dossier «

 

Centre de congrès de
Mons

 

» qui fait partie intégrante du portefeuille de
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projets FEDER quartier de la gare et centre d'art
religieux.

Le 22 mai 2008, j'étais encore parmi vous, le
Gouvernement wallon a approuvé ce projet et son
cofinancement. À l'aube de ce petit rappel
historique, vous pouvez comprendre que la
construction des centres de congrès résulte d'une
analyse rigoureuse menée tant par la Commission
européenne que par le gouvernement de l'époque,
mais que votre serviteur a peu de choses à voir dans
la construction de ce centre de congrès même si
après, il fera partie de l'offre intégrante de l'offre
touristique d'un tourisme d'affaires. Je
n'interviendrai vraiment qu'en aval final de cette
décision

 

voire

 

même

 

de

 

construction.

En réponse à d'autres questions, le taux de
fréquentation notamment, je me suis permis de
demander quelques chiffres parce que je ne dispose
pas

 

de

 

ces

 

chiffres

 

au

 

sein

 

du

 

CGT

 

évidemment.

       

Le Palais des Congrès de Liège a une moyenne
de 410 événements par an et une clientèle à 96

 

%
nationale

 

et

 

à

 

4

 

%

 

internationale.

En ce qui concerne le Palais des Congrès de
Namur, une moyenne de 150 événements par an et
une

 

clientèle

 

à

 

99

 

%

 

nationale.

En ce qui concerne le Centre Meeting Européen
de Charleroi le CEME une moyenne de 165
événements

 

par

 

an

 

et

 

une

 

clientèle

 

à

 

98

 

%

 

nationale.

Si on prenait le WEX. Quand j'organise le salon
des mandataires, on n'est pas spécifiquement dans le
développement touristique. Donc, il y a toute une
série d'événements qui, évidemment, même s'ils
génèrent un flux touristique, parce qu'il faut bien se
loger dans les hôtels, ne passent évidemment pas par
mes

 

structures.

Ce que l'on peut constater quand même, c'est que
la Wallonie est un carrefour logistique important au
travers de l'Europe. On sait que l'un des devenirs ou
un des potentiels de développement économique de
la Wallonie se situe dans le secteur de la logistique.
La Wallonie est peu ou quasi pas connue comme
destination d'affaires sur l échiquier international.
C'est, me semble-t-il, plutôt un facteur positif qui
montre qu'il y a du potentiel évidemment à aller
chercher.

Sa clientèle principale est soit locale, soit en
provenance de Bruxelles ou de Flandre. La
destination Wallonie est choisie en grande majorité
pour l'organisation de petits et de moyens
événements et pour son offre diversifiée en matière
d'activités de détente et de cohésion d'équipes (team

building). Je parlais de la structure que l'on avait
mise

 
en

 
place

 
aux

 
barrages

 
de

 
l'Eau

 
d'Heure.

La Wallonie n'est donc pas naturellement la
destination à laquelle une entreprise pense pour
l'organisation de grands événements tels que
congrès, conférences et colloques. Il y a donc
manifestement avec notre localisation au centre de
l'Europe, avec les aéroports de proximité, les gares
TGV, une place à prendre dans ce concert mais il
faut voir par contre le développement de nouveaux
centres de congrès à Libramont et à Mons comme
une possibilité de toucher une clientèle d'affaires
transfrontalière ou internationale qui est peu
habituée à choisir la Wallonie pour l'organisation de
leur

 

événements

 

(non-résidentiels)

 

d'envergure.

La veille touristique en matière de tourisme
annonce que le tourisme d'affaires a véritablement
repris un rythme en Wallonie. Les manifestions sont
en hausse comme l'indique l'International Congress
and Convention Association (ICCA), et même si
celle-ci ne comptabilise que les grands congrès
internationaux, il convient de tenir compte de ce
baromètre

 

et

 

d'anticiper

 

dans

 

ce

 

domaine.

La Wallonie, aussi modeste soit son offre sur
l'échiquier international, a tout intérêt à se préparer
pour demain développer son offre en tenant compte
des besoins de la clientèle d'affaires, notamment en
matière d'avancées technologiques et de confort. Et
je crois que c'est ce que vont offrir ces deux
nouveaux centres de congrès. Une fois encore, je
n'ai pas vu les plans, je suppose qu'étant donné la
qualité de l'architecte pour Mons et la détermination
de Benoît Lutgen pour Libramont, cela devrait bien
aller

 

!

C'est dans cette perspective que j'ai mis en place
le Convention Bureau en Brabant wallon. C'est bien
pour essayer de dynamiser et d'aller chercher
quelque part cette clientèle internationale qui est peu
habituée

 

à

 

venir

 

chez

 

nous.

On parlait tout à l'heure de l'image, je pense une
fois encore que c'est en vendant notre image, une
image générique à l'extérieur, que nous pourrons
ensuite

 

la

 

décliner

 

sous

 

forme

 

de

 

produits.

J'espère

 

avoir

 

été

 

complet.

M. le Président. La parole est à M. de Lamotte
pour

 

sa

 

réplique.

M. de Lamotte (cdH). Il n'en reste pas moins,
Monsieur le Ministre, qu'en vous posant la question,
j'ai un peu l'impression que vous avez aussi
découvert la dimension globale de tous ces centres
de congrès, de la capacité de «

 

booster

 

» davantage
au niveau d'une fédération, d'une union au niveau
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d'un tourisme d'affaires, au niveau d'une image de
marque d'un tourisme d'affaires de la Wallonie vis-à-
vis

 
de

 
l'extérieur

 
.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Je

 
ne

 
le

 
découvre

 
pas.

M. de Lamotte (cdH). Non, non, vous ne le
découvrez pas. Je veux dire qu'il y a toute cette
évolution. Il n'empêche qu'en fonction de
l'investissement, il y a aussi le fonctionnement qui
pèse sur les dépenses des pouvoirs locaux, je vous le
dis comme cela. Mais il ne faudrait pas qu'on en
arrive à une concurrence un peu stupide entre les
centres de congrès et encore, nous n'avons pas parlé
des centres privés. Ils offrent aussi ce type de
propositions. Quand vous dites 96

 

%, si on fait la
moyenne des chiffres que vous avez cités, c'est du
tourisme interne, il y a manifestement du potentiel à
aller chercher des congrès internationaux à
l'extérieur et à voir quelles sont les relations de
l'AWEx

 

avec

 

cette

 

dimension.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco

 

pour

 

sa

 

réplique.

 

Mme Cremasco (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. Je ne vous cacherai pas, Monsieur le
Ministre, que cela fait peur, ces investissements. M.
de Lamotte fait référence aussi au privé parce qu'il a
aussi besoin de développer des centres de congrès,
d'attirer un tourisme d'affaires, international, et
cætera.

On investit à hauteur de 22 millions et tout cela a
l'air

 

de

 

nager

 

dans

 

le

 

flou

 

!

Je ne peux pas imaginer qu'

 

étant soumis à la
«

 

question

 

», vous n'ayez pas posé la question aux
autres membres du gouvernement voire au ministre-
président et qu'il n'y ait personne qui puisse donner
un peu plus d'armes pour défendre ce genre
d'investissement. Cela me semble fou, cela me fait
peur. On ne fait pas des investissement de cette
ampleur-là sans savoir où l'on va ou alors on les
séquence.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous m'interrogez dans une matière qui
n'est pas la mienne, je veux bien demander aux
autres membres du gouvernement ce qu'ils en
pensent. On m'a interrogé sur le plan touristique,
mais je n'ai pas pris la décision ni à Libramont, ni à
Mons, ce n'est pas dans mes compétences, tout
simplement.

Mme Cremasco (Écolo). Vous êtes en train de
me dire d'aller poser la question au ministre-
président, en l'occurrence pour Mons puisque c'est
dans le cadre du programme convergence et d'aller

voir à Libramont qui de droit. Je ne sais pas si c'est
M.

 
Lutgen.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il y a un département qui a porté le projet,
qui

 
a

 
dû

 
justifier

 
les

 
choses.

Mme Cremasco (Écolo). J'ose espérer qu'il y a
une vision transversale autre que celle-là, que
chacun n'y va pas de son petit investissement à
gauche

 

et

 

à

 

droite.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Sans

 

doute

 

mais

 

...

Mme Cremasco (Écolo). Et vous dites que
vous

 

ne

 

disposez

 

pas

 

de

 

cette

 

vision

 

transversale

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Non, je n'ai pas dit cela. Je ne vais pas
l'avoir. Je ne veux pas vous quereller, mais je ne l'ai
pas. Vous vous rendez compte si, demain, je dis que
je veux voir ce qui se passe dans les compétences
d'un de mes collègues, je veux voir pourquoi il
développe ceci ou cela. Non, il doit y avoir cette
vision transversale, mais ce n'est pas au Ministre du
Tourisme

 

de

 

l'avoir.

Mme Cremasco (Écolo). Je vous entends bien
et je comprends bien dans quelle situation vous
pouvez être même si vous jugez ces investissements
plus ou moins pertinents. Bien sûr, mais quand
même il faut qu'il y ait une vision transversale, il
faut bien que quelqu'un l'ait et donc, que quelqu'un
un jour nous apporte des réponses. Visiblement c'est
le ministre-président qui devrait en l'occurrence
arbitrer, moi, je pense que néanmoins, s'il a une
vision transversale sur le sujet, elle est
inévitablement liée à la vôtre et liée aussi au secteur
de déploiement, il faut bien que quelqu'un s'en
occupe.

Je veux dire qu'il faut qu'on apprécie globalement
le

 

déploiement,

 

cela

 

me

 

semble

 

opportun.

En attendant, je vous remercie, pour votre
sincérité

 

et

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela fait beaucoup de choses, ce n'est pas
moi

 

qui

 

ai

 

pris

 

la

 

décision.

M.

 

le

 

Président.

  

Voilà

 

qui

 

clôture

 

nos

 

travaux.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

20

 

minutes
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Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Écolo

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Écolo

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville

Mme

 

Anne-Catherine

 

Goffinet,

 

cdH

M.

 

Benoît

 

Langendries,

 

cdH

Mme

 

Isabelle

 

Meerhaeghe,

 

Écolo

M.

 

Marcel

 

Neven,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Écolo

Mme

 

Florine

 

Pary-Mille,

 

MR

M.

 

Christophe

 

Collignon,

 

Président

Mme

 

Christine

 

Servaes,

 

cdH

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Écolo

M.

 

Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH

Mme

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APL Administrations

 
provinciale

 
et

 
locale

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

CBFA Commission

 
bancaire,

 
financière

 
et

 
des

 
assurances

CDLD Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale

 

et

 

de

 

la

 

décentralisation

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme

CIF Cellule

 

d'informations

 

financières

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CRAC Centre

 

régional

 

d'aides

 

aux

 

communes

CWATUPE Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

mobilité

 

et

 

voies

 

hydrauliques

DICS Direction

 

interdépartementale

 

de

 

la

 

cohésion

 

sociale

 

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

développement

 

régional

FESC Fonds

 

des

 

équipements

 

et

 

services

 

collectifs

hlm habitation

 

à

 

loyer

 

modéré

HP habitat-permanent

IPP Impôts

 

des

 

personnes

 

physiques

ISR Investissement

 

socialement

 

responsable

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

sécurité

 

sociale

ONSSAPL Office

 

national

 

de

 

sécurité

 

sociale

 

des

 

administrations

 

provinciales

 

et

 

locales

PLUIES Plan

 

de

 

prévention

 

et

 

de

 

lutte

 

contre

 

les

 

inondations

 

et

 

leurs

 

effets

 

sur

 

les

 

sinistrés

PS Polystyrène

PV Procès-verbal

RIS Revenu

 

d'intégration

 

sociale

ROI Règlement

 

d'ordre

 

intérieur

SDER Schéma

 

de

 

développement

 

de

 

l'espace

 

régional

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TGV train

 

à

 

grande

 

vitesse

UCL Université

 

catholique

 

de

 

Louvain

UWE Union

 

wallonne

 

des

 

entreprises

W Watt

WEX Wallonie

 

Expo

 

S.A.
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